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Le Rapport Annuel 2015 expose le rôle de l’ACBF dans le renforcement des capacités en Afrique et partage les 

leçons ainsi que les meilleures pratiques.

Bref aperçu de l’ACBF

Créée le 9 février 1991, l’ACBF renforce les capacités humaines et institutionnelles pour la bonne gouvernance 

et le développement économique en Afrique. La Fondation a renforcé les capacités des gouvernements, des 

parlements, de la société civile, du secteur privé et des établissements d’enseignement supérieur dans plus 

de 45 pays et six communautés économiques régionales en Afrique. Elle appuie le renforcement des capacités 

grâce à des dons, par l’assistance technique et la production de connaissances à travers le continent.

Vision

Une Afrique capable d’assurer son propre développement.

Mission

Établir des partenariats stratégiques, offrir un appui technique, et faciliter l’accès aux connaissances pertinentes 

liées au renforcement des capacités en Afrique.
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Membres

Les organisations internationales et pays suivants ont soutenu l’ACBF :

Partenaires multilatéraux

Partenaires 
bilatéraux

Autriche, Canada, Danemark, Finlande, 

France, Grèce, Inde, Irlande, Pays-Bas, 

Norvège, Suède, Royaume-Uni et les 

États-Unis d’Amérique

Partenaires africains (en décembre 2015)

Bénin, Botswana, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Cap-Vert, République centrafricaine, 

Tchad, Côte d’Ivoire, République du Congo, République démocratique du Congo, Dji-

bouti, Éthiopie, Gabon, Ghana, Gambie, Guinée-Bissau, Guinée (Conakry), Kenya, Liberia, 

Madagascar, Malawi, Mali, Mauritanie, Maurice, Namibie, Niger, Nigéria, Rwanda, São 

Tomé-et-Principe, Sénégal, Sierra Leone, Soudan, Swaziland, Tanzanie, Togo, Ouganda, 

Zambie et Zimbabwe.

Empowered lives. 
Resilient nations. 



ii
Fondation pour le renforcement des capacités en Afrique

Sommaire

Membres i

Partenaires multilatéraux i

Partenaires bilatéraux i

Partenaires africains (en décembre 2015) i

Lettre de transmission au Conseil des gouverneurs iii

Abréviations et acronymes iv

Conseil des gouverneurs viii

Conseil d’administration ix

Membres indépendants du Comité d’audit et des risques ix

Message du Président du Conseil des gouverneurs x

Message du Président du Conseil d’administration xii

Message du Secrétaire exécutif xv

Faits saillants de 2015 – Notre année en perspective 1

Renforcer les capacités : étape par étape 8

Production et partage des connaissances 16

Les partenariats 24

Au centre de l’attention 30

Notre Fondation 33

Nos résultats 42

Annexes 49

Tableaux

 8

 8



iii
RAPPORT ANNUEL 2015

Lettre de transmission au Conseil des gouverneurs

20 Juin 2016

Monsieur le Président :

J’ai l’honneur de présenter au Conseil des gouverneurs de l’ACBF, le Rapport annuel du Conseil d’administration de l’ACBF, pour la période 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération.
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Abréviations et acronymes

AACES Projet de mobilisation communautaire 

Australie-Afrique

ACBF Fondation pour le Renforcement des Capacités 

en Afrique

ACI Indicateurs des capacités en Afrique

ACTA Alliance pour le contrôle du tabac en Afrique

AEC Communauté économique africaine

AELE Association européenne de libre-échange

AfCOP Communauté africaine de pratiques

AfCOP–GRD Communauté africaine de pratiques 

sur la gestion axée sur les résultats de 

développement 

Afreximbank Banque africaine d’import-export

Afrik4r Africa for Results Forum

AOC Afrique de l’Ouest et centrale

APE Accord de partenariat économique

ARC « Africa Risk Capacity »

ASEAN Association des nations de l’Asie du Sud-Est

ATTN Réseau des think tanks d’Afrique

AUD Dollar australien

AWDF Fonds de développement des femmes africaines

BAD Banque africaine de Développement

BIDPA Institut d’analyse des politiques de 

développement du Botswana

BMGF Fondation Bill et Melinda Gates

CA Conseil d’administration

CADERDT Centre autonome d’études et de 

renforcement des capacités pour le 

développement au Togo

CAMERCAP-PARC Centre d’analyse des politiques économiques 

et sociales du Cameroun

CAN Évaluation des besoins en capacités

CAPEC Cellule d’analyse de politiques économiques 

du CIRES

CAPES Centre d’analyse de politiques économiques 

et sociales

CCLA Convention cadre pour la lutte antitabac

CDCSP Programme d’appui aux capacités nationales 

de réalisation des projets

CDMT Cadre des dépenses à moyen terme

CEEAC Communauté Économique des États de 

l’Afrique Centrale

CEDEAO Communauté Économique des États de 

l’Afrique de l’Ouest

CEPA Centre d’analyse des politiques économiques

CEPOD Centre d’études de politiques pour le 

développement

CER Communauté économique régionale

CERCAP Centre d’études et de renforcement des 

capacités d’analyse et de plaidoyer

CIRES Centre ivoirien de recherches économiques 

et sociales

CMT Comité de gestion
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CODESRIA-PRC Projet de renforcement des capacités du Conseil 

pour le développement de la recherche en 

sciences sociales en Afrique

COMESA Marché commun de l’Afrique de l’Est et australe

CPIA Auto-évaluation des politiques et des 

institutions du pays

CREA Consortium pour la recherche économique en 

Afrique

CREAM Centre de recherches, d’études et d’appui à 

l’analyse économique de Madagascar

CTCA Centre pour le contrôle du tabac en Afrique

CTFK « Campaign for Tobacco Free Kids » (Enfance 

sans tabac)

CUA Commission de l’Union africaine

DFAT Département des Affaires étrangères et du 

Commerce

EAC Communauté de l’Afrique de l’Est

EAC-CBP Projet de renforcement des capacités de la 

Communauté de l’Afrique de l’Est

ECO Organisation de coopération économique

EDRI Institut éthiopien de recherche sur le 

développement

ESA Afrique de l’Est et australe

EVD Maladie à virus Ebola

EWA Autonomisation des femmes en agriculture

FANRPAN Réseau d’analyse des politiques en matière 

d’alimentation, d’agriculture et de ressources 

humaines

FARDC Forces Armées de la République démocratique 

du Congo

développement

GC Gestion des connaissances

GES Groupe d’études stratégiques

GIMI « Galilee International Management Institute »

GIMPA Institut de gestion et d’administration publique 

du Ghana

GoSS Gouvernement du Soudan du Sud

GPE Gestion de la politique économique

GRD Gestion axée sur les résultats de développement

HESPI Institut d’analyse des politiques économiques et 

sociales de la Corne de l’Afrique

HCA Accord de siège

IASB « International Accounting Standards Board » 

(Bureau international des normes comptables)

IDE Investissement direct étranger

IMAO-CBP Projet du renforcement des capacités de 

l’Institut monétaire de l’Afrique de l’Ouest

IFRIC « International Financial Reporting 

Interpretations Committee »

IGAD Autorité intergouvernementale pour le 

développement

IMS Management du système d’information

IPAR « Institute for Policy Analysis and Research »

ISSER Institut de recherche statistique, sociale et 

économique

KGSP Programme de production et de partage des 

connaissances
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KIPPRA Institut de recherche et d’analyse des politiques 

publiques du Kenya

LensCD Réseau d’apprentissage sur le renforcement des 

capacités

LTSV Vision stratégique à long terme

ME Mémorandum d’entente

MEFMI Institut de gestion macroéconomique et 

MINDS Institut Mandela pour les études de 

développement

MPRAP « Malawi Policy Research Analysis Project »

MRI Mobilisation des ressources intérieures

MWECS Société cancérologique « Mathiwos Wondu-Ye 

Ethiopia »

NCIC Commission de la cohésion et de l’intégration 

nationales

NEPAD Nouveau Partenariat pour le développement de 

l’Afrique

NILS-CBP Projet de renforcement des capacités de 

l’Institut national d’études législatives

NEPAD

NPTCI Nouveau Programme de troisième cycle 

interuniversitaire en économie

ODD Objectifs de développement durable

OMD Objectif du millénaire pour le développement

OMS Organisation mondiale de la Santé

ONG Organisation non gouvernementale

OPD Département des opérations

OSC Organisation de la société civile

PAC Position africaine commune

PEP Partenariat pour la politique économique

PFNCD Forum parlementaire sur les maladies non 

transmissibles

PGA Perspective de la Gouvernance en Afrique

PIB Produit intérieur brut

PIC Comité des Instituts d’analyse des politiques 

économiques

PM&D Gestion de la performance et développement

PNUD Programme des Nations Unies pour le 

développement

PRLRP Processus de réhabilitation de projet et de 

recouvrement de prêt

PSCS Programme de contribution du secteur privé et 

de la société civile

PSL-CBP Projet de renforcement des capacités du 

Parlement de la Sierra Leone

PSMT Plan stratégique à moyen terme

PSMTP-ENA Programme de formation en gestion du secteur 

public, École Nationale d’Administration

PSMTP-GIMPA Programme de formation en gestion du secteur 

public de l’Institut de gestion et d’administration 

publique du Ghana

RC Renforcement des capacités

RCA République centrafricaine

RDC République démocratique du Congo

RICA Rapport sur les indicateurs de capacités en 

Afrique

RNB Revenu national brut

S&E Suivi et évaluation



vii
RAPPORT ANNUEL 2015

SADC-PF Forum parlementaire de l’Afrique australe

SCI Indice de la cohésion sociale

SEPARC Centre d’analyse et de recherche en politique 

économique du Swaziland

SIDA Agence suédoise de développement 

international

SNEEG Stratégie2015–2025 pour l’égalité des sexes et 

l’équité

SPLA Armée populaire de libération du Soudan

SPLM Mouvement populaire de libération du Soudan

SSC Coopération Sud-Sud

SSCAP Projet de renforcement des capacités du Soudan 

du Sud

STPC Centre de transformation stratégique et de 

politique économique

STRIP Programme de transformation durable et 

d’intégration régionale

TAC « Treatment Action Campaign »

TC Lutte antitabac

TCP Programme de lutte antitabac

TdR Termes de référence

TIC Technologies de l’information et de la 

communication

TTCSP Programme des think tanks et de la société 

civile

TPSF Fondation du secteur privé de Tanzanie

UA Union africaine

UA-CAP Projet de renforcement des capacités de 

l’Union africaine

UAT Test d’acceptation de l’utilisateur

UCT Université de Cape Town

UE Union européenne

UMA Union du Maghreb Arabe

UNECA Commission économique des Nations unies 

pour l’Afrique

UEMOA/WAEMU Union économique et monétaire 

ouest-africaine

WAIFEM-CBP Projet de renforcement des capacités de 

l’Institut ouest africain pour la gestion 

WCTOH Conférence mondiale sur le tabac ou la santé

ZEPARU Cellule de recherche et d’analyse des 

politiques économiques du Zimbabwe
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Conseil des gouverneurs

Pays / Institution Gouverneurs

Malawi S.E. Goodall Gondwe (Chair)

BAD Professeur Mthuli Ncube, et plus tard Dr. Steve 
Kayizzi Mugerwa

Banque mondiale M. Makhtar Diop

Australie S.E. Julie Bishop

Autriche S.E. Sebastian Kurz

Benin S.E. Komi Koutché

Botswana S.E. Ontefetse Kenneth Matambo

Burkina Faso S.E. Jean Gustave Sanon

Burundi S.E. Abdallah Tabu Manirakiza

Cameroun S.E. Nganou Djoumessi Emmanuel

Canada M. Robert Nicholson

Congo (Brazzaville) S.E. Gilbert Ondongo

Congo (RDC) S.E. Olivier Kamitatu

Côte d'Ivoire S.E. Madame Niale Kaba

Danemark Pas de représentant en 2015

Djibouti S.E. Ilyas Dawaleh

Éthiopie

Finlande M. Jorma Suvanto

FMI Ms. Antoinette Sayeh

France S.E. Laurent Fabius

Gabon S.E. Christian Magnagna

Gambie S.E. Abdou Kolley

Ghana S.E. Seth Terkper

Grèce S.E. Leonidas Contovounesios

Guinée-Bissau S.E. Geraldo Martins

Guinée (Conakry) S.E. Mohamed Diaré

Inde S.E. Ambassadeur Jeitendra Kumar Tripathi

Irlande S.E. Charles Flanagan T.D.

Pays / Institution Gouverneurs

Kenya S.E. Henry Rotich

Liberia S.E. Amara M. Konneh

Madagascar S.E. Raveloharison Herilanto

Mali S.E. Mamadou Diarradit Igor

Maurice S.E. Vishnu Lutchmeenaraidoo

Mauritanie S.E. Sid’ Ahmed Ould Raïss

Namibie M. Tom Alweendo

Niger S.E. Dr. Amadou Boubacar Cisse

Nigéria Pas de représentant en 2015

Norvège Pas de représentant en 2015

Ouganda S.E. Matia Kasaija

Pays-Bas S.E. Bert Koenders

PNUD M. Abdoulaye Mar Dieye

République centrafricaine S.E. Florence Limbio

Royaume-Uni M. Richard Dewdney

Rwanda S.E. Ambassadeur Claver Gatete

São Tomé & Principe S.E. Agostinho Quaresma dos Santos Afonso 
Fernandes

Sénégal S.E. Amadou Ba

Sierra Leone S.E. Foday B.L. Mansaray

Soudan M. Badredeen Mahmoud

Suède S.E. Ambassadeur Lars Ronnås

Swaziland S.E. Martin G. Dlamini

Tanzanie S. E. Saada Salum

Tchad S.E. Mariam Mahamat Nour

Togo S.E. Adji Otèth Ayassor

USA Ms. Becky Erkul

Zambie S.E. Alexander B. Chikwanda

Zimbabwe S.E. Patrick Anthony Chinamasa
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Conseil d’administration

Membres indépendants du 
Comité d’audit et des risques

Callisto Enias Madavo, 

Shehu Abubakar Misau

Jessie Rose Mabutas

Charlotte Osei (née Kesson-Smith), Bernadette Dia Kamgnia Huguette Labelle

Lebogang Motlana Mor Seck Godfrey Simbeye

Eddie Ouko

Mrs. Gun-Britt Andersson Fatima Kassam

Emmanuel Nnadozie Soumare Aminata Sidibe

Niranjan Pant
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Son Excellence Goodall Gondwe
Président du Conseil des gouverneurs 
de l’ACBF

Message du Président du 
Conseil des gouverneurs

J’ai eu l’insigne honneur de servir en qualité de président du Conseil des 

gouverneurs de la Fondation pour le Renforcement des Capacités en Afrique 

(ACBF) depuis ma nomination en septembre 2015. Je suis heureux d’avoir servi 

au cours d’une année durant laquelle l’ACBF a joué un rôle de premier plan 

dans le renforcement des capacités comme levier d’appui à la croissance éco-

nomique de l’Afrique. Je voudrais également rendre hommage à mon prédé-

cesseur, Son excellence Christian Magnagna, pour son soutien sans réserve à 

la Fondation au cours de son mandat en tant que président du Conseil des 

gouverneurs.

Pendant l’exercice 2015, un nombre beaucoup plus grand de pays africains, d’or-

ganisations de la société civile et d’entreprises privées se sont rapprochés de la 

Fondation pour solliciter un appui en vue d’orienter leurs besoins en renforce-

ment des capacités.

2016 est la dernière année du Plan stratégique à moyen terme 2012-2016 (PSMT III) 

de la Fondation, et l’ACBF est en train de mettre en place un nouveau Plan stra-

tégique pour la période 2017-2021 en vue de se concentrer sur les besoins en 

capacités du continent. Pour ce qui est des pays membres africains, il leur sera 

indispensable de continuer à s’approprier la Fondation en honorant leurs enga-

leurs promesses de contribution vis-à-vis la Fondation pour le PSMT III.
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L’appui politique attendu des pays africains demeure important 

pour les efforts de mobilisation des ressources de l’ACBF et pour 

la poursuite et la consolidation de la coopération avec les parte-

-

velles voies de renforcement des capacités doivent être examinées 

conformément à l’orientation stratégique de la Fondation. Parmi 

ces nouvelles possibilités, on peut citer : l’élaboration et la gestion 

des projets d’infrastructure, la gestion des contrats complexes, le 

développement du secteur privé, la mobilisation des ressources 

intérieures, la poursuite d’une industrialisation respectueuse de 

l’environnement, et l’appui de l’engagement de l’Afrique avec le 

reste du monde.

que nous déployions tous de grands efforts, non seulement pour 

honorer nos obligations vis-à-vis des membres actifs du Conseil 

d’administration de la Fondation, mais aussi et surtout pour attirer 

l’appui des partenaires bilatéraux et multilatéraux.

de tous les organes de gouvernance - Conseil des gouverneurs, 

Conseil d’administration et Secrétariat exécutif – s’impose. En 

2015, tous ces organes se sont pleinement impliqués dans la mobi-

lisation des ressources. Cet engagement doit être renforcé pen-

dant le prochain exercice.

Je remercie mes collègues du Conseil des gouverneurs pour la 

Des remerciements spéciaux vont également à la Commission 

de mobilisation des ressources du Conseil et au Secrétaire exé-

cutif pour son dévouement et sa conviction que l’Afrique peut 

trouver ses propres solutions pour favoriser son développement 

économique. Je voudrais également remercier le personnel pour 

son travail acharné et son engagement vis-à-vis de la vision de la 

Fondation.
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Professeur Callisto Enias Madavo 
Président du Conseil d’administration 
de l’ACBF

Message du Président du 
Conseil d’administration

Une année de plus vient de s’écouler pendant laquelle les Africains ont pour-

suivi leur appui et leur engagement en faveur du renforcement des capacités 

pour l’Afrique par les Africains. La Fondation pour le Renforcement des Capa-

cités en Afrique a prouvé, une fois de plus, qu’elle s’est complètement engagée 

à trouver des solutions qui amèneront l’Afrique à prendre en main son propre 

développement.

L’ACBF continue de dire combien il est pertinent que les Africains travaillent à 

réaliser « L’Afrique que nous voulons bâtir ». Vis-à-vis de l’Agenda 2063 de l’Union 

africaine, - qui est une stratégie visant à optimiser l’utilisation des ressources de 

-

sibiliser sur l’importance des capacités pour le développement de l’Afrique et à 

démontrer le rôle de ces derniers dans l’appui à la mise en œuvre de l’Agenda 

2063.

Sur le front de la mobilisation des ressources, la Fondation a enregistré des 

cinq mois avant la date limite. Le partenariat avec la Fondation Bill et Melinda 

contre le tabagisme ainsi qu’un nouvel accord pour soutenir le renforcement des 

capacités de ses partenaires de mise en œuvre en Afrique.

-

raux, ainsi que de celui fourni par les membres et les pays non membres tant 
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durabilité de la Fondation et sont essentiels pour la réalisation de 

son mandat. De nombreux États membres africains ont répondu à 

l’appel incessant de la Fondation qui les exhorte à honorer leurs 

-

priation de la Fondation ainsi que leurs contributions au renforce-

ment des capacités sur le continent.

-

tégique à moyen terme 2012-2016 (PSMT III). Ce moment fournit 

efforts déployés pour rester en adéquation avec les objectifs du 

et des changements intervenus dans les priorités. Le prochain Plan 

stratégique a déjà été élaboré, et l’ACBF prépare stratégiquement 

les meilleures façons de répondre aux besoins capacitaires pour 

une Afrique développée.

Pour que l’ACBF commence à mettre en œuvre sa nouvelle straté-

des pays membres africains sont extrêmement importantes. Au 

nom du Secrétariat exécutif de l’ACBF, je voudrais remercier tous 

les États membres africains pour leur soutien continu à la Fonda-

tion par leurs promesses de contributions - et davantage encore 

par les promesses qu’ils ont concrétisées.

Jusqu’à l’année de référence, l’ACBF a surtout été reconnue pour 

ses contributions à la formulation et à la mise en œuvre des poli-

tiques économiques par l’appui qu’elle apporte aux groupes de 

Sommet africain des think tanks à Addis-Abeba du 6 au 8 avril 2015, 

les a aidés à envisager des alternatives sur les modèles de déve-

loppement de l’Afrique et sur les politiques économiques qui amé-

nous constatons que neuf des 45 think tanks appuyés par l’ACBF 

ont été classés parmi les 20 premiers en Afrique sub-saharienne en 

2015 dans le « Global Go To Think Tanks Index Report ».

En 2014 et 2015, la Fondation s’est engagée dans la voie de l’au-

axée sur les résultats. Elle a mis en œuvre une série de réformes 

internes telles que le redimensionnement et la restructuration de 

son équipe de direction, l’augmentation des réunions du Conseil 

d’administration pour une meilleure supervision, et l’améliora-

tion de la gouvernance. Elle a également pris des mesures pour 

améliorer la conception des projets et renforcer les capacités des 

-

tion continue de la qualité de l’évaluation.

La plupart des activités prévues pour 2015 ont été mises en œuvre. 

La Fondation a soutenu 66 projets nationaux et régionaux dans 26 

pays africains - ainsi que des partenariats avec le gouvernement 

australien, par l’intermédiaire du Ministère des Affaires étrangères 

et du Commerce, et la Fondation Bill et Melinda Gates.

L’ACBF a continué à accorder la priorité à ses interventions de 
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projets et programmes clés mis en œuvre en 2015 par la Fonda-

tion étaient basés sur ses domaines d’avantage comparatif, et ont 

apporté la preuve de l’appropriation par les parties prenantes. 

maintenir les interventions après leur appui initial.

Au cours de la période de référence, les services de la connais-

sance et de l’apprentissage de l’ACBF ont eu pour priorité de 

répondre aux besoins des clients de la Fondation et de mettre à 

contribution les leçons apprises sur les interventions de l’ACBF, 

-

tiatives en renforcement des capacités. La Fondation a produit et 

publié un certain nombre de produits stratégiques de la connais-

sance, y compris une étude sur les impératifs de capacités pour la 

mobilisation des ressources intérieures en Afrique, une évaluation 

des risques de l’Agenda 2063 de l’Union africaine et une évalua-

tion des besoins en renforcement des capacités pour l’Agenda 

2063. Tous les rapports ont été bien reçus par les clients, qui sont 

actuellement en train de les utiliser.

C’est dans cet élan que nous voulons maintenir la haute perfor-

mance de la Fondation en vue de répondre aux besoins capa-

citaires de l’Afrique. Au nom des membres du Conseil d’admi-

nistration, je tiens à remercier le personnel de l’ACBF et surtout 

le Secrétaire exécutif pour l’orientation stratégique nécessaire 

qu’il donne à la Fondation. Le soutien inlassable du Conseil des 

gouverneurs de la Fondation est très apprécié. Je me réjouis par 

avance de compter davantage de résultats pour l’Afrique et pour 
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Message du Secrétaire exécutif

En 2015, la Fondation pour le Renforcement des Capacités en Afrique a eu pour 

laquelle les résultats ont une grande importance. 2015 a été une année de stabi-

lisation pour la Fondation, après les profondes réformes qui ont eu lieu de 2012 à 

2014. Ces réformes nous ont amenés à nous concentrer sur le nouveau paysage du 

Au cours de l’exercice de référence, l’ACBF a contribué à la production et l’utilisa-

tion de preuves fondées sur la recherche en vue de l’élaboration des politiques et 

programmes aux niveaux national et régional. Elle a soutenu la création de plates-

formes d’engagement inclusives qui ont amélioré les voix du secteur privé et de 

la société civile dans le discours national sur le développement.

En 2015, l’ACBF a aussi consolidé sa position en tant que partenaire principal de la 

Commission de l’Union africaine (CUA) pour le renforcement des capacités. Nous 

de nombreux événements communs, y compris les Sommets de l’Union africaine 

de janvier et de juin, l’approbation de la revue des résolutions de l’UA effectuée 

par l’ACBF, et la participation de l’UA aux 24e Réunions annuelles de l’ACBF. Nous 

avons également mené deux études importantes à la demande du Président de 

la CUA - une sur les impératifs de capacités et la répartition des rôles en vue de 

la mise en œuvre de l’Agenda 2063, et l’autre sur les risques et opportunités liés 

à l’Agenda 2063. Grâce à ce travail, la Fondation s’est positionnée comme un par-

tenaire sollicité pour des conseils et des orientations relatifs aux dimensions de 

capacités des priorités de développement du continent.

Professeur Emmanuel Nnadozie 
Secrétaire exécutif de l’ACBF
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Le travail remarquable déjà accompli par l’ACBF pour appuyer 

la mise en œuvre de l’Agenda 2063 de l’UA démontre que nous 

renforcement des capacités de nos institutions aux trois niveaux 

panafricains, régional et national.

Au cours de l’exercice 2015, les ressources pour le Plan stratégique 

à moyen terme 2012-16 ont connu une très forte augmentation 

grâce à l’appui impressionnant des États membres africains. En 

contributions cibles pour l’année entière dès juillet 2015, réalisant 

crucial que les pays africains membres continuent de renforcer leur 

appropriation de la Fondation en honorant leurs engagements 

capacités du continent.

Pendant les 25 dernières années, l’ACBF a apporté une importante 

contribution au renforcement des capacités humaines, institution-

nelles et intangibles. Elle a appuyé le développement et la mise en 

œuvre des politiques et programmes qui ont stimulé le développe-

ment économique et la croissance dans de nombreux pays africains. 

En effet, l’Afrique a récemment enregistré une bonne croissance 

économique, et les prévisions pour la plupart des pays du continent 

sont très encourageantes. Cependant, il appartient à l’Afrique et à 

Dans notre marche vers l’avant, nous allons investir de manière 

aux niveaux national, régional et continental pour aider à accélérer 

la transformation structurelle et veiller à ce que les programmes 

de développement conduisent vraiment à un changement positif 

évident dans la vie des Africains. Beaucoup de personnes consi-

dèrent l’industrialisation comme le seul moyen pour le continent 

de réaliser la transformation structurelle pour sortir de la pauvreté 

et de l’inégalité. L’industrialisation peut également réduire le chô-

mage des jeunes, qui se situe actuellement à 11,9 pour cent.

Au nom du Conseil des gouverneurs, du Conseil d’administration 

et du personnel, je tiens à exprimer notre sincère gratitude à tous 

les partenaires qui ont continué à soutenir la Fondation au cours de 

cette période de transition. Ce sont : les pays membres africains, 

la Banque mondiale, la Banque africaine de développement, la 

Fondation Bill et Melinda Gates, et l’Agence suédoise de dévelop-

pement international. Mon espoir est que certains des partenaires 

qui ont soutenu l’ACBF depuis sa création en 1991 jusqu’en 2011 

- Autriche, Canada, Danemark, Finlande, France, Inde, Irlande, 

Pays-Bas, Norvège, Suède, Royaume-Uni et États-Unis d’Amérique 

- trouveront dans l’ACBF nouvelle et réformée leur partenaire de 

capacités en Afrique. Je puis les assurer que l’ACBF fera le meilleur 

usage des fonds dans la mise en œuvre de son prochain plan stra-

tégique quinquennal couvrant la période 2017-2021.
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Faits saillants de 2015 – Notre année en perspective

Appui de l’ACBF à l’Agenda 2063

Pendant l’organisation du 50e anniversaire de l’Union africaine en 

2013, l’Agenda 2063 qui est supposé tracer la voie du développe-

ment du continent africain pour les 50 prochaines années, a été 

adopté comme cadre de développement à long terme de l’en-

semble du continent. La Commission de l’Union africaine s’est lan-

cée dans la mise en œuvre du premier plan décennal qui sera suivi 

de quatre autres plans similaires, et qui mèneront jusqu’à 2063. En 

plus de créer une synergie et de promouvoir la collaboration, le 

plan de l’Union africaine est supposé favoriser la réalisation des 

impacts sur le terrain.

L’ACBF a travaillé en étroite collaboration avec la CUA pour éva-

luer les besoins en capacités et les risques liés à la mise en œuvre 

effective de l’Agenda 2063. L’objectif était d’abord d’évaluer les 

capacités requises au niveau des institutions continentales et 

régionales et ensuite des institutions nationales pour la mise en 

œuvre de l’Agenda 2063. Pour cette évaluation, l’ACBF a produit 

quatre documents qui ont été soumis à la CUA et ensuite étudiés 

par divers comités. Ce sont les documents suivants :

• Impératifs de capacités pour la nouvelle vision de l’Afrique : 

Agenda 2063 – « L’Afrique que nous voulons bâtir ».

• Aptitudes techniques essentielles pour l’Afrique : Dimensions 

de capacités clés requises pour les 10 premières années de 

l’Agenda 2063.

• Cadre du plan de renforcement des capacités : Appuyer la 

mise en œuvre du premier plan décennal – « L’Afrique que nous 

voulons bâtir ».

• Risques internes et externes liés à la mise en œuvre de l’Agenda 

2063 de l’Union africaine.

Les quatre documents ont ensuite été reçus par le Conseil d’admi-

nistration pendant ses retraites et ses réunions et plus tard étudiés 

par l’Assemblée des Chefs d’État en juin 2015 à Johannesburg et 

en janvier 2016 à Addis-Abeba. Pendant le Sommet de l’UA en jan-

vier 2016, le Conseil d’administration, pendant sa retraite, a déli-

béré sur le rapport détaillé relatif aux capacités requises pour la 

mise en œuvre de l’Agenda 2063. Il a exhorté les États membres 
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essentielles et à accorder la priorité aux investissements visant à 

renforcer les aptitudes, surtout dans les domaines des STEM, y 

compris les aptitudes professionnelles et techniques, et à conce-

voir et gérer des projets de grande ampleur.

Il a aussi été demandé à la CUA de se baser sur les rapports pour 

présenter au Conseil d’administration des décisions concrètes 

et directement applicables. La décision exhortait « les États 

coordination du NEPAD (NPCA), en partenariat avec la CEA, la BAD 

et l’ACBF, à valider et intégrer les recommandations de l’étude sur 

l’évaluation des capacités dans les programmes (systèmes édu-

répondre aux besoins nationaux, régionaux et continentaux. »

regroupant les parties prenantes, qui a examiné les points saillants 

relevés et les recommandations faites lors de la revue des capaci-

tés par l’équipe de haut niveau de l’ACBF et de la CUA qui a tra-

vaillé sur l’étude. L’un des résultats majeurs de l’atelier a été un 

plan d’action pour orienter la suite du travail.

Le partenariat en cours de maturation entre l’ACBF et la Commis-

sion est affermi par un mémorandum d’entente entre les deux 

institutions. Signé le 27 juillet 2010 à Kampala, ce mémorandum 

vise à « Faciliter la coopération et la collaboration entre les parties 

pour établir les mécanismes nécessaires en vue de garantir une 

d’intérêt commun ». L’importance du renforcement des capacités 

dans le succès de la mise en œuvre de l’Agenda 2063 offre une 

opportunité pour le renforcement de la coopération entre l’ACBF 

et la CUA. En effet, l’UA est un membre honoraire du Conseil des 

gouverneurs de l’ACBF (comme observateur), tandis que l’ACBF 

est un observateur à l’UA.

Performance des think tanks appuyés par l’ACBF

En tant qu’organisations engagées dans la recherche, l’analyse, 

les conseils sur les politiques économiques publiques, les think 

tanks se déploient partout dans le monde, étudient tous les sujets 

économiques, l’ACBF a appuyé ces institutions depuis sa création. 

En 2015, l’appui de l’ACBF s’est traduit par l’encouragement de 
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la performance dans le classement des think tanks. Bien qu’il n’y 

ait pas une méthodologie unanimement acceptée pour évaluer 

institutions continuent d’essayer diverses mesures.

Le  évalue les think tank au 

niveau mondial. Rédigé par le programme des think tanks et des 

sociétés civiles de l’Université de Pennsylvanie, le Rapport 2015 

souligne que l’Institut de recherche et d’analyse des politiques 

publiques du Kenya (KIPPRA), un think tank appuyé par l’ACBF, a 

été classé comme le meilleur think tank en Afrique sub-saharienne. 

Parmi les cinq premiers, on note d’autres think tanks soutenus par 

l’ACBF. Il s’agit du Conseil pour le développement de la recherche 

en sciences sociales en Afrique (CODESRIA) (Sénégal) en troisième 

position, et de l’Institut d’analyse des politiques de développe-

ment du Botswana (BIDPA) en quatrième position. Un regard plus 

circonspect sur le classement montre que l’ACBF soutient neuf des 

20 premiers think tanks en Afrique sub-saharienne.

Les 25 think tanks suivants sont, en majorité, membres du Comité 

des Instituts d’analyse des politiques économiques (PIC) qui est 

soutenu par l’ACBF, et sont parmi les think tanks les mieux classés 

en 2015 :

• L’Institut de recherche et d’analyse des politiques publiques du 

Kenya (Kenya)

• Le Conseil pour le développement de la recherche en sciences 

sociales en Afrique (Sénégal)

• L’Institut d’analyse des politiques de développement du 

Botswana (Botswana)

• Le Centre d’analyse des politiques (Ghana)

• Le Consortium africain de recherche en économie (Kenya)

• Le Réseau d’analyse des politiques en matière d’alimentation, 

d’agriculture et de ressources humaines (Afrique du Sud)

• L’Institut de recherche pour le développement d’Éthiopie 

(Éthiopie)

• Le Centre de recherche en politique économique (Ouganda)

• L’Association des économistes éthiopiens (Éthiopie)

• Le Centre de recherches économiques et sociales de Côte 

d’Ivoire (Côte d’Ivoire)

• L’Institut de recherche statistique, sociale et économique 

(Ghana)

• La Fondation pour la recherche économique et sociale (Tanzanie)
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• Le Centre de transformation et de politique stratégique (Cap 

Vert)

• Le Centre d’études de politiques pour le développement 

(Sénégal)

• Le Nouveau Programme de troisième cycle interuniversitaire 

en économie (Burkina Faso)

• Le Centre de recherches, d’études et d’appui à l’analyse éco-

nomique de Madagascar (Madagascar)

• Le Centre autonome d’études et de renforcement des capaci-

tés pour le développement au Togo (Togo)

• 

l’Afrique de l’Est et australe (Zimbabwe)

• L’Institut Mandela d’études pour le développement (Afrique 

du Sud)

• Le Centre d’analyse et de recherche en politique économique 

du Swaziland (Swaziland)

• L’Institut d’analyse et de recherche en politique (Rwanda)

• La Cellule d’analyse de politiques économiques du CIRES 

(Côte d’Ivoire)

• Le Centre d’analyse de politiques économiques et sociales 

(Burkina Faso)

• Le Centre d’études et de renforcement des capacités d’analyse 

et de plaidoyer (Mali)

Bien que les think tanks appuyés par l’ACBF se soient relative-

ment bien comportés dans le 

 l’Afrique renferme le moins de think tanks en comparai-

son à d’autres régions du monde. Les plus grands nombres de 

think tanks se trouvent aux États-Unis (1835), en Chine (435), et 

au Royaume-Uni (288). L’Afrique sub-saharienne compte 615 think 

tanks dont seulement 92 sont classés.

Think Tank Report, deux autres approches évaluent les perfor-

mances des think tanks – les mesures quantitatives et les évalua-

tions qualitatives. La mesure quantitative se sert essentiellement 

du nombre de fois où le think tank est cité dans les médias tradi-

tionnels. Les mesures qualitatives sont basées sur un panel d’ex-

perts qui étudie en profondeur un nombre réduit de nominés et 

-

cative à la recherche des solutions aux problèmes posés. Pour 

le moment, il n’existe pas de classement complet de think tanks 

africains sur la base de mesures quantitatives ou qualitatives, d’où 

la nécessité de faire de telles évaluations. Une analyse des per-

formances des think tanks appuyés par l’ACBF sur la base de ces 

mesures n’est donc pas possible.

Améliorer les aptitudes d’approvisionnement des 
institutions appuyées par l’ACBF

En 2015, le service des passations des marchés de l’ACBF a 

contribué à l’objectif de la Fondation consistant à améliorer le 

portefeuille de projets à travers l’offre de services techniques et 

consultatifs de renforcement de capacités aux projets. Le service 

a apporté aux projets un appui technique sur site et hors site pour 

garantir une réaction opportune aux problèmes d’approvisionne-

ment et pour mettre en œuvre les activités d’approvisionnement 

et faire des rapports sur ce qui a été réalisé.

L’unité a mis en place un tableau de bord des passations des 

marchés qui regroupe les informations liées à l’approvisionne-

ment pour tous les projets actifs et offre une image de la qua-

lité de l’évaluation des risques du portefeuille de l’ACBF et de la 
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progression générale de la mise en œuvre. Le tableau de bord a 

été préparé et mis à jour avec 61 projets actifs, classés selon l’éva-

luation de leur risque. De tous ces projets, 40 % ont été déclarés à 

haut risque, 26 % à risque moyen et 17 % à risque faible. Les autres 

attendent encore d’être classés puisque certains accords de dons 

ne sont pas encore signés.

Le plus grand facteur qui intervient dans ce classement sur la base 

du risque est constitué d’un ensemble de facteurs. Parmi ces der-

niers, on note par ordre d’importance l’absence des évaluations 

détaillées des passations des marchés pendant la phase initiale 

du projet et les faibles capacités en approvisionnement. Ceci se 

voit dans la mauvaise qualité des dossiers d’approvisionnement 

soumis pour une évaluation préalable et aussi pendant les missions 

d’approvisionnement. Le tableau de bord, qui est sans cesse mis à 

jour, permet au service d’adopter une stratégie plus focalisée pour 

-

tion et réduire les domaines de faiblesse qui ont besoin qu’on y 

trouve des solutions.

Le service a entrepris plusieurs activités ciblées pour renforcer 

Il s’agissait entre autres de sessions de formation avec présence 

physique des participants et de formation en ligne, de revues et 

évaluations des passations des marchés à distance, et de la four-

tous les projets. Le service a assuré la facilitation d’un atelier de 

formation de cinq jours en approvisionnement pour tous les béné-

succès puisque les participants ont attesté de l’utilité du contenu 

du cours et de la façon dont il les a aidés à réaliser les activités 

d’approvisionnement de leurs projets respectifs. Le service a 

aussi tenu plusieurs sessions de formation en ligne sur Skype à 

la suite de l’atelier de formation. Ces sessions de formation en 

sur les questions et activités liées à l’approvisionnement ont été 

données aux projets dans le processus de revue préalable, et des 

rapports d’évaluation détaillés ont été produits sur la base des 

analyses de terrain et des documents.

Grâce à l’appui du service qui, sans négliger aucun point de détail, 
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et fourni des modèles de meilleures pratiques, la qualité des 

posteriori du dernier trimestre de 2015, et dans la qualité amélio-

rée des dossiers déposés pour examen préalable. La proportion 

des projets déclarés à haut risque a diminué, passant de 40 % à 

32 %. Certains projets initialement à haut risque sont passés dans 

la catégorie des projets à risque moyen, tandis que la proportion 

des projets à faible risque a augmenté de 5 %.

La leçon qu’on peut en tirer est que l’implication du service des 

passations des marchés dans la phase initiale de la conception 

du projet est essentielle. Cette implication doit commencer à la 

phase initiale du projet pour garantir une évaluation complète des 

passations des marchés du projet, et s’assurer qu’il existe un plan 

d’action approprié qui garantisse des processus d’approvisionne-

ment sans anicroche une fois le projet déclaré effectif.

Le service a passé en revue le guide des passations des marchés 

étaient jugés lourds et mal adaptés à la taille des dons de l’ACBF. 

contexte. Le service est aussi en train d’adopter une approche 

de renforcement des capacités pour les procédures et directives 

internes des projets. Si les directives et procédures ne répondent 

pas aux normes de l’ACBF, au lieu de les rejeter, l’ACBF travaille 

standards et bonnes pratiques internationales. Ceci permet aux 

projets de s’approprier les processus d’approvisionnement et, ce 

faisant, de s’approprier en même temps leurs propres capacités 

en approvisionnement, puisqu’en réalité, ils seront en train de se 

servir de leurs propres systèmes.

Décentraliser pour mieux servir nos partenaires

La politique de décentralisation de l’ACBF a été approuvée par 

le Conseil d’administration en novembre 2011. Cette politique 

envisageait la création de bureaux régionaux de l’ACBF dans trois 

localités – Accra, Addis-Abeba et Nairobi.

La Fondation a initié la politique de décentralisation pour :

• Améliorer les opérations et la gestion des projets en plaçant 

des personnels qui vont opérer à partir de hubs régionaux plus 

proches des sites de projets.
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• Réduire les délais de route et les coûts du transport en rédui-

sant la durée moyenne de voyage aller qui était de deux jours 

à partir du siège social à Harare vers les pays de l’Afrique de 

l’Ouest (soit un total de 4 jours de voyage pour chaque mission).

• Renforcer l’engagement de la Fondation auprès des gouver-

nements régionaux, des partenaires au développement et 

d’autres parties prenantes.

Le bureau d’Accra, qui dessert les régions Afrique centrale et 

Afrique de l’Ouest, a été ouvert en 2014 après qu’un accord de 

siège ait été signé entre le gouvernement du Ghana et l’ACBF. 

-

nel professionnel du Département des Opérations de l’Afrique de 

l’Ouest et du Centre (AOC), qui était initialement basé à Harare, a 

été délocalisé à Accra pour former le noyau de l’équipe régionale. 

Deux personnels supplémentaires ont été recrutés au niveau local 

pour renforcer l’équipe. Le bureau a aussi admis des stagiaires qui 

sont périodiquement recrutés en accord avec les politiques de 

l’ACBF.

Les partenaires de l’ACBF, surtout dans la région Afrique de 

l’Ouest et du Centre, ont connu une meilleure fourniture de service 

de l’ACBF depuis l’ouverture du bureau régional. Les avantages de 

la présence décentralisée à Accra sont, entre autres :

• 

La proximité du bureau a permis de tenir des réunions régu-

lières avec les projets pour résoudre les problèmes de mise en 

œuvre, ce qui a amélioré la performance du portefeuille. Beau-

coup de partenaires des projets ont maintenant un accès facile 

au bureau régional d’Accra qu’ils visitent régulièrement pour 

discuter des problèmes liés aux projets. De même, le person-

nel du bureau peut effectuer des missions à moindre coût.

• L’ACBF peut partici-

per à des activités gouvernementales et diplomatiques clés au 

Ghana, le bureau régional étant une organisation diplomatique 

pleinement accréditée au Ghana.

• Depuis le début des opérations à 

Accra, le gouvernement ghanéen a payé la contribution dont 

il avait fait la promesse, qui s’élève à 1,5 million de dollars. Le 

bureau régional a noué et entretient des relations de travail 

plus étroites avec le gouvernement.

• Parmi les avan-

maintenant de juste quelques heures pour arriver dans la plu-

part des pays de la région.

Le bureau de Nairobi apporte son appui au Projet de mobilisation 

communautaire Australie-Afrique (AACES) dans le cadre du rôle 

de gestionnaire des facilités de ressources qu’assume l’ACBF. Le 

bureau a rapproché les facilités de ressources des partenaires de 

l’AACES, et avec sa présence décentralisée, le service rendu par 

l’ACBF à ses partenaires s’est amélioré, ainsi que sa visibilité.

Dans les mois à venir, le bureau régional va se concentrer sur le 

renforcement de son engagement auprès des partenaires au 

développement et des organisations régionales représentées au 

Ghana comme partie d’un effort stratégique pour établir des liens 

Un bureau n’est pas encore ouvert à Addis-Abeba.
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Renforcer les capacités : étape par étape

État du portefeuille des projets en 2015

Au 31 décembre 2015, le portefeuille de projets de l’ACBF conte-

des ressources fournies et gérées par la Banque mondiale (DGF, 

RIDA I et II, et MDTF), qui demeure le principal bailleur de fonds 

des opérations de l’ACBF (tableau 1). Les projets en analyse et 

gestion des politiques économiques et les programmes de forma-

tion restent en tête de tout le portefeuille (tableau 2).

Le portefeuille a continué de se réduire en 2015 en raison de la 

clôture des projets, car il n’y avait pas de nouvelles approbations. 

La raison principale était la faible autorité d’engagement qui a 

empêché le Secrétariat exécutif de soumettre de nouvelles propo-

sitions de projet à l’approbation du Conseil d’administration, mal-

gré la demande croissante. Mais quelques résultats positifs ont été 

notés avec la mobilisation d’environ 8,5 millions de dollars de la 

Fondation Gates pour les initiatives de lutte antitabac en Afrique. 

degré parmi lesquels huit organisations de la société civile. Des 

consultations ont été initiées avec la Fondation Gates pour étudier 

la faisabilité d’un supplément au montant initial, qui porterait l’in-

vestissement total dans la lutte antitabac à 14,7 millions de dollars 

pour 16 projets.

Sources de Nombre de 
projets Pourcentage

développement 27 35,5

RIDA I 8 10,5

RIDA II 21 28,0

8 10,5

Banque africaine de Développement 2 2,5

Fondation Bill et Melinda Gates 10 13,0

Total 76 100,0

Tableau 2. Distribution des projets par domaines 
thématiques

Domaines 
thématiques

Nombre de 
projets Pourcentage

Think tanks d’analyse de 
politiques économiques

21 27,5

Institutions et programmes de 
formation

25 33,0

Intégration régionale 8 10,5

Autresa 22 29,0

Total 76 100,0

a. 

Melinda Gates.
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Pour faire face à la réduction de la taille du portefeuille de pro-

jets, le Secrétariat exécutif a commencé à développer diverses 

stratégies visant à reconstituer le portefeuille et à trouver de 

nouvelles activités et lignes de service. Les stratégies sont les 

suivantes :

• 

affectés à des projets précis par la BAD et la Suède.

• 

vers les bailleurs de fonds intéressés (Banque mondiale, BAD, 

bailleurs de fonds bilatéraux, et fondations).

• Établir des partenariats d’assistance technique en vue d’une 

mise en œuvre réussie et d’une absorption des dons par les 

opérations des partenaires (BAD, BID, Banque mondiale, bail-

leurs de fonds bilatéraux, BMGF, Afreximbank)

• Soumettre de nouvelles idées de projets à l’appréciation 

des partenaires, telles que la mobilisation des ressources 

infrastructures et le commerce intra-africain.

• Maintenir des partenariats stratégiques avec les projets 

matures ou clos.

Ces domaines d’intervention proposés cadrent avec la nouvelle 

orientation stratégique que la Fondation est en train d’adopter, 

telles qu’éclairée par l’exercice de vision stratégique à long terme 

et la préparation en cours du nouveau Plan stratégique 2017–2021. 

Ce plan stratégique vise à transformer la Fondation du statut de 

renforcement des capacités.

Programme de lutte antitabac – de 8 millions de dollars à 
14 millions de dollars

La Fondation Bill et Melinda Gates (BMGF) a fourni à l’ACBF des 

8 540 407 dollars a été offert en vue de renforcer les capacités des 

organisations de la société civile africaine à mettre en œuvre des 

politiques de lutte antitabac dans toute la région, et de s’assu-

rer que le travail des organisations de la société civile est mieux 

étaient entre autres de :

• Renforcer et coordonner les partenariats en vue d’une prise de 

Afrique.

• 

changement pour réduire les obstacles à la lutte antitabac 

dans des pays ciblés.

• Faire en sorte que le Centre de lutte contre le tabagisme en 

ciblés.

• Renforcer les capacités institutionnelles du Projet d’écono-

mie pour la lutte contre le tabagisme de l’Université du Cap 

à entreprendre des recherches basées sur des faits et fournir 

une assistance technique aux gouvernements pour une lutte 
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Le total des fonds reçus de la BMGF s’élève à 14 709 653 dollars. 

L’ACBF utilisera les fonds supplémentaires pour :

• • Instituer une méthode durable de suivi de l’industrie du 

tabac en Afrique.

• • Soutenir le gouvernement du Sénégal dans la mise 

en œuvre et l’application de ses lois sur la lutte contre le 

tabagisme.

• • Continuer d’appuyer les OSC dans les huit pays sélection-

nés, et deux autres politiques en capacités de plaidoyer des 

organisations de la société civile pour la mise en œuvre de la 

-

ment supplémentaire sera utilisé jusqu’en décembre 2018.

Pendant l’année 2015, neuf accords de dons s’élevant à 2 292 776 

dollars ont été signés dans le cadre des projets de lutte contre le 

tabagisme.

Pour renforcer et coordonner les partenariats en vue d’une prise 

Afrique, le Programme de lutte contre le tabagisme a tenu des 

réunions virtuelles avec l’OMS et la « Campaign for Tobacco Free 

Kids (CTFK) (Enfance sans tabac) ». La 16e conférence mondiale 

sur le tabac ou la santé tenue à Abu-Dhabi a été une opportu-

nité pour l’ACBF d’échanger les expériences et de rencontrer des 

partenaires tels que l’OMS, CTFK, et la Fondation Bill et Melinda 

Gates. La réunion de haut niveau de l’OMS sur la Convention 

cadre concernant la lutte antitabac en Afrique a discuté de la mise 

en œuvre de la convention en Afrique. Et la réunion annuelle des 

« Gate’s Partners » à Addis-Abeba a offert à l’ACBF l’opportunité 

de coordonner les actions et d’avoir des échanges sur les plans de 

travail avec des partenaires tels que l’OMS et CTFK. Ce que l’ACBF 

Tableau 3. Accords de dons signés en 2015

Projet-OSC Pays
Montant du 

don (en dollars)

Initiative pour l’éducation et le contrôle 
du tabagisme

Benin $150 000

Mouvement pour la Santé Gabon $150 000

« African Network for Information and 
Action Against Drugs » (Réseau africain 
d’information et d’action contre les 
drogues)

Gambie $150 000

« International Institute for Legislative 
Affairs » (Institut international des 
affaires législatives)

Kenya $150 000

Association mauritanienne de lutte 
contre la tuberculose et le SIDA

Mauritanie $150 000

« Civil Society Legislative Advocacy 
Centre » (Centre de plaidoyer législatif 
de la société civile)

Nigéria $150 000

« Parliamentary Forum on 
Noncommunicable Diseases » (Forum 
parlementaire sur les maladies non 
transmissibles)

Ouganda $150 000

Association Prévenir Sénégal $150 000

$1 200 000
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procédures et accomplir avec davantage de célérité le processus 

changement en vue de faire tomber les obstacles à la lutte contre le 

tabagisme dans des pays ciblés, des accords de dons ont été signés 

avec huit OSC (tableau 3). Les OSC dans des pays ciblés ont milité 

pour que des lois de la lutte antitabac soient votées et pour la mise 

en application de lois et règlements de la lutte contre le tabagisme.

-

sitions a été lancé aux OSC éthiopiennes et botswanaises exer-

çant dans la lutte contre le tabagisme et deux propositions ont 

été sélectionnées : la Société de cancérologie « Mathiwos Wondu 

YeEthiopia (MWECS) » et « L’Anti-Tobacco Network Botswana » (le 

missions d’évaluation ont été effectuées pour MWECS, l’Alliance 

africaine de lutte contre le tabagisme des ministères de la santé 

du Togo et du Sénégal.

-

mier atelier sur le renforcement et la coordination des capacités 

-

tabac en Afrique. Tenu à Harare, l’atelier a connu la participation 

de 28 personnes dont le feedback a indiqué que ledit atelier était 

pertinent et avait amélioré la mise en œuvre des projets.

Le Centre de lutte contre le tabac en Afrique (CTCA) a soutenu 

des pays ciblés en Afrique dont le Botswana, l’Éthiopie, le Niger, 

la Gambie, et le Gabon. Il a contribué à l’adoption de lois pour la 

lutte contre le tabagisme en Ouganda et à la mise en place d’un 

mécanisme de coordination au Botswana, à la formation d’agents 

de mise en œuvre au Niger, et à l’adoption de cinq décrets d’appli-

cation au Gabon.

Pour renforcer les capacités institutionnelles de l’Université du 

Cap à entreprendre des recherches basées sur des faits et fournir 

-

cace contre le tabagisme, un accord de dons de 1 092 776 dollars 

a été signé en février 2015. Les travaux de recherche ont bien pro-

gressé, y compris l’octroi de bourses d’appui pour les étudiants 

en master et PhD. Les publications du projet sont disponibles au 

www.tobaccoecon.org. L’appui à la réduction de la consommation 

du tabac dans les autres pays africains sera facilité par le surplus 

Évaluation des besoins en capacités des pays africains : 
Le Swaziland

L’ACBF utilise une approche méthodologique et rationnelle dans 

la programmation des pays. Cette programmation est précédée 

d’études rigoureuses des capacités humaines et institutionnelles 

dans un pays ou une région. Ces études permettent d’établir une 

interventions sur plusieurs années dans les pays. L’évaluation des 

besoins en capacités d’un pays, l’analyse des capacités désirées en 

fonction de celles qui existent déjà, sont des instruments clés dont 

des capacités et en services techniques. C’est un point de départ 
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pour la conception d’interventions de renforcement des capacités 

adaptées à chaque situation aux niveaux régional, national et des 

organisations et en même temps, un produit de la connaissance 

ayant une valeur propre et pouvant être utilisé par d’autres parties 

prenantes.

En 2015, l’ACBF et le Centre d’analyse et de recherche en politique 

économique du Swaziland ont fait une évaluation des capacités du 

pays centrée sur le secteur public. L’évaluation a fourni aux efforts 

du gouvernement des informations majeures en vue d’améliorer la 

qualité et l’opportunité de la fourniture des services dans le sec-

teur public.

L’évaluation a été conçue à la suite d’une demande formelle éma-

nant du Ministère de la Fonction publique du Swaziland. Pour 

s’assurer que les parties prenantes locales pourront s’approprier 

le « CAN » et le gérer, un groupe de travail national constitué de 

parties prenantes locales indiquées a été institué et placé sous 

la coordination du Ministère de la Fonction publique. Le rôle du 

groupe de travail est de superviser l’évaluation, coordonner l’ac-

tion des parties prenantes appropriées, et passer en revue les 

résultats et recommandations de l’évaluation. Le SEPARC a assuré 

la gestion de l’évaluation, et l’ACBF a fourni un appui technique et 

des conseils pendant tout le processus.

Lors du lancement du projet le 2 avril 2015 à Mbabane au Swazi-

land, 20 ministères et partenaires au développement étaient pré-

sents. Les consultants ont évalué les niveaux actuels et souhaités 

-

cits de capacités ont fait l’objet de discussion lors de l’atelier de 

validation le 22 mai 2015.

À travers une combinaison de questionnaires et modèles indivi-

duels, organisationnels, institutionnels et référencés qui aident 

dans les domaines suivants : gouvernance, stratégie, structure, 

systèmes, valeurs partagées, recrutement du personnel, aptitudes 

et service rendu aux usagers. Le rapport de 450 pages a présenté 

publique et à chaque ministère. Pour résoudre les problèmes de 

capacités, le rapport a proposé des interventions stratégiques et 

un budget estimatif.
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Évaluation de l’impact

La Fondation a continué de contribuer à une plus grande croissance 

et au développement durable en Afrique en conjuguant la formula-

tion et la mise en œuvre des politiques et des programmes inclusifs 

et cohérents. Elle s’est aussi concentrée sur le renforcement des 

capacités des gestionnaires et décideurs du secteur public dans les 

processus de développement nationaux et régionaux.

En 2015, l’ACBF a contribué à la production et à l’utilisation de 

données basées sur la recherche pour les décisions et la pro-

grammation aux niveaux national et régional. Elle a appuyé la 

création de plates-formes d’engagement inclusif qui ont ouvert 

des « espaces » et fait entendre les voix du secteur privé et de la 

société civile dans le discours sur le développement national.

L’ACBF a aussi appuyé des programmes de formation adaptées à 

chaque situation et pratiques. Cette formation a équipé et autono-

misé de hauts responsables et gestionnaires du secteur public qui 

sont en train d’améliorer la fourniture de service et de réaliser des 

impacts de développement dans leurs pays respectifs. Elle a aussi 

renforcé des institutions de l’enseignement supérieur – tels que 

les Instituts africains de science et de technologie Nelson Mandela 

au Nigéria, en Tanzanie et au Burkina Faso – pour les positionner 

comme des centres d’excellence en science et en ingénierie sur le 

continent.

L’ACBF a contribué à la convergence macroéconomique, à la faci-

-

africain de gestion économique, et l’Institut monétaire ouest 

africain. Elle a aussi joué un rôle de premier plan dans l’amélio-

ration de la gestion responsable et le contrôle parlementaire à 

travers son appui au renforcement des capacités des institutions 

parlementaires nationales et du Forum parlementaire de l’Afrique 

australe.

Voici quelques exemples de réussites et d’impacts :

• Les recomman-

dations de politique émanant des recherches faites par l’Insti-

tut d’analyse et de recherche en politiques économiques ont 

éclairé et étayé les politiques et programmes mis en œuvre 

par le gouvernement en 2015. Des recommandations de sept 

études sur la propriété foncière ont contribué au changement 

de la politique gouvernementale en matière de propriété fon-

cière, donnant aux femmes et aux hommes des parts et un 
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accès égaux aux terrains familiaux. Les réformes ont augmenté 

le taux d’accès à la propriété foncière des femmes ainsi que la 

dotation budgétaire du gouvernement pour l’agriculture.

• Une étude sur une 

initiative d’Autonomisation des femmes en agriculture faite 

par le Centre d’études de politiques pour le développement 

au Sénégal a stimulé l’intérêt des parties prenantes pour son 

opérationnalisation. Bien accueillie par les parties prenantes, 

elle est devenue le document de référence pour la conception 

et la mise en œuvre du plan continental général pour le renfor-

cement des capacités des femmes dans l’agriculture.

• 

Une étude sur la politique économique a été menée 

par l’Association des économistes éthiopiens sur les effets des 

accords économiques régionaux sur le commerce agricole 

stratégique en Afrique et ses implications sur la sécurité ali-

mentaire, l’énergie et la croissance économique. Cette étude a 

été bien accueillie par les parties prenantes.et ses résultats ont 

aussi éclairé les discussions et débats sur le commerce agricole 

dans le pays.

• 

L’Institut d’analyse des poli-

tiques économiques et sociales de la Corne de l’Afrique (HESPI) 

a stimulé l’application des recommandations émanant des 

engagements stratégiques organisés par les parties prenantes 

clés pour éclairer les politiques et programmes nationaux en 

Somalie. Dans les engagements et conférences stratégiques, 

le HESPI a diffusé des recommandations de politiques sous 

forme de notes d’orientation et d’instruments partagés avec 

les décideurs et les autres parties prenantes.

• 

L’Institut de Développement économique a pris part à des 

discussions dans des radios et télévisions nationales. Le but 

de ces discussions était d’informer les jeunes sur les réformes 

dans le secteur de la sécurité. Les activités ont été bien accueil-

lies par le gouvernement. Les ministères en charge de l’éduca-

tion ont indiqué qu’ils vont mettre en place un programme de 

formation sur ce sujet dont le rôle est essentiel dans un pays 

• Le 

Centre d’études de politiques pour le développement a joué 

un rôle clé dans la révision de la Stratégie nationale 2015-2025 
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pour l’égalité des sexes et l’équité pour la période 2015-2025. 

Il a aussi offert une formation pratique et un appui technique 

aux parties prenantes clés responsables de la coordination de 

-

ment supervisé quatre groupes de travail et produit un rapport 

consolidé sur la croissance économique au Sénégal.

• La Fon-

dation pour la recherche économique et sociale a mené des 

études qui ont permis aux parties prenantes d’améliorer leur 

et d’en avoir une meilleure compréhension. Une étude sur la 

chaîne de valeur de l’industrie halieutique a aussi souligné les 

a aussi proposé des mesures pour que le gouvernement et les 

acteurs clés adoptent davantage les technologies liées à la 

pisciculture.

L’ACBF a continué de contribuer à une fourniture de service et à 

appuyant formation et l’autonomisation des gestionnaires et des 

décideurs venant d’institutions étatiques et non étatiques. Elle a 

ont doté les agents de capacités de conception, de mise en œuvre 

et de gestion d’interventions de développement.

programmes donnant accès aux doctorats, masters et licences 

formation tandis que les autres 166 doivent achever la leur en 2016.

Quant aux formations à court terme, 1 384 agents venant d’institu-

tions étatiques et non étatiques ont pris part à des programmes de 

formation à la carte en vue d’acquérir des aptitudes et des compé-

tences en leadership, bonne gouvernance, approche genre, ges-

exemple, PPRC-CI en Côte d’Ivoire a formé 103 agents du secteur 

public pour soutenir la mise en place de cadres sectoriels et glo-

baux de dépenses à moyen terme. PROFAP au Tchad a organisé 

une formation en gouvernance économique pour les directeurs de 

cabinet de tous les ministères.
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Production et partage des connaissances

Rapport 2015 sur les capacités en Afrique : Impératifs de 
capacités pour la mobilisation des ressources intérieures 
en Afrique

En 2015, la Fondation a produit la cinquième édition de sa publica-

tion phare intitulée 

 Elle répondait ainsi à un 

appel des gouverneurs de la Fondation à accorder la priorité à 

l’agenda de développement de l’Afrique.

La mobilisation des ressources intérieures consiste à collecter les 

taxes et l’épargne à partir de ressources intérieures et à les allouer 

à des activités économiquement et socialement productives. Ceci 

est important en Afrique pour plusieurs raisons. Les pays ont besoin 

de mobiliser les ressources intérieures pour poursuivre les objectifs 

de développement durable des Nations Unies et ceux de l’Agenda 

2063 de l’Union africaine. Ils ne devraient pas dépendre uniquement 

des aides des bailleurs de fonds, étant donné que la plupart des bail-

leurs de fonds ont failli à leur engagement pris il y a longtemps de 

consacrer 0,7 % de leur produit national brut à l’aide. En plus, les pays 

qui dépendent de l’aide ont tendance à répondre davantage aux 

externes sont imprévisibles. Les investissements directs étrangers 

privées cherchent à réaliser et les remises de fonds sont souvent uti-

lisées pour la consommation immédiate et non pour les investisse-

ments à long terme dans les infrastructures. L’Afrique dispose d’un 

grand potentiel inexploité puisque les revenus intérieurs provenant 

-

ciers externes. Et si la fuite des capitaux est maîtrisée, des ressources 

Le paysage du renforcement des capacités en Afrique 
en 2015

Des 40 pays étudiés, la majorité (73,3 %) avaient des capacités 

moyennes, tandis que 17,8 % avaient des capacités élevées et 8,9 % 
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des capacités très élevées, il est encourageant de révéler qu’aucun 

Une analyse de groupe a montré qu’un bon environnement insti-

tutionnel et de bons processus de mise en œuvre ont été mis en 

place. En ce qui concerne l’environnement institutionnel – renforcé 

par la participation du plus grand nombre de parties prenantes et 

la bonne gouvernance– la plupart des pays (97,8 %) étaient classés 

à un niveau élevé ou très élevé. Les processus de mise en œuvre 

étaient aussi impressionnants avec 86,7 % des pays classés à un 

niveau élevé ou très élevé. Mais les pays ne se sont pas bien com-

portés lorsqu’il s’est agi de traduire les politiques en résultats de 

développement. Notamment, les résultats du renforcement des 

capacités sont restés les questions les plus urgentes, 91% des pays 

y étant classés à un niveau bas ou très bas.

Le thème annuel de 2015 de l’agenda de développement de 

mobilisation des ressources intérieures. Le RICA 2015 a étudié l’état 

et les tendances dans la mobilisation des ressources intérieures 

et les mouvements illégaux des capitaux sur le continent. Il a ainsi 

capacités auxquelles les pays doivent répondre pour pouvoir mobi-

liser plus de ressources au plan interne et réduire les mouvements 

• 

-

• 

• 

• Le taux de pénétration du système bancaire formel est relati-

vement faible.

• 

• Les pays manquent de capacités humaines, techniques, légales 

illicites.

Les résultats clés et leçons apprises :

• Le continent africain a fait beaucoup de progrès dans l’accrois-

traînent encore les pieds.

• Le côté des dépenses est aussi important, voire plus impor-

tant que celui des recettes. En d’autres termes, les citoyens 

doivent être conscients des services qu’ils reçoivent en retour 

-

nements doivent être transparents quant aux dépenses sur les 

programmes et doivent investir dans des campagnes de sensi-

• Les fonds publics distraits et le gaspillage gouvernemental 

sont de sérieux problèmes dans beaucoup de pays africains, 

ce qui traduit une faible gouvernance de même que des insti-

tutions et une administration publique faibles, D’où l’impéra-

tif majeur de renforcer les capacités de mobilisation des res-

sources intérieures.

• Renforcer les capacités de mobilisation des ressources inté-
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de la justice sociale – et la mise en place des conditions et des 

mesures incitatives pour des investissements productifs.

• Plus d’investissements sont nécessaires dans l’inclusion 

humaines doivent être préparées à l’innovation en vue d’une 

mobilisation de ressources intérieures sur une grande base.

développement, l’on doit renforcer les capacités des services 

gouvernementaux et des parties prenantes clés en leur faisant 

acquérir les aptitudes et les connaissances qui permettent une 

-

et toutes les autres fuites qui entravent la collecte des ressources 

intérieures.

-

ment du développement, l’ACBF a organisé une rencontre sur le 

renforcement des capacités de mobilisation des ressources inté-

rieures en vue d’atteindre les objectifs de développement durable. 

Cet évènement en marge qui a eu lieu le 15 juillet 2015 a partagé 
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les résultats préliminaires du rapport phare de 2015 de l’ACBF 

sur « Les capacités de mobilisation des ressources intérieures en 

MRI qui ont été négligées, et donné l’opportunité aux participants 

de partager les stratégies de MRI de différents pays.

L’événement a suscité la prise de conscience de plus de 250 par-

ticipants sur l’importance de la dimension des capacités dans 

la MRI. Parmi les participants, on notait des représentants de la 

Banque mondiale, de la Banque africaine de Développement, des 

Nations Unies, de la Commission de l’Union africaine, des commu-

nautés économiques régionales, des think tanks, des services gou-

vernementaux, des organisations de la société civile et des entités 

du secteur des affaires.

La Commission économique des Nations Unies pour l’Afrique 

organise des ateliers de plaidoyer sur le renforcement des capa-

aussi en œuvre un programme de renforcement des capacités de 

MRI dans le cadre de son Plan stratégique 2017–2021.

Amélioration des politiques « économiques en Afrique : les 
think tank d’Afrique

Depuis sa création, l’ACBF a pris les devants en ce qui concerne 

la formation et l’appui des think tanks dans toute l’Afrique. À 

travers les nombreux think tanks et instituts d’analyse des poli-

tiques économiques, elle a soutenu la formulation et la mise en 

œuvre de politiques nationales stratégiques dans le but général 

de promouvoir la prospérité économique, la stabilité politique, et 

et accroître l’impact, elle a aussi soutenu le Comité des instituts 

d’analyse de politiques économiques et le Réseau des think tanks 

d’Afrique.

Pour répondre à son engagement d’améliorer la fourniture et 

l’impact de ses interventions orientées vers les politiques écono-

miques en Afrique et favoriser l’apprentissage mutuel entre les 

forums consultatifs du réseau des PIC à Addis-Abeba et à Kigali. 

Les instituts d’analyse de politiques économiques appuyés par 

l’ACBF y ont développé des stratégies et modalités pour favoriser 

la production d’idées et la collaboration en vue de garantir une 

projets et engagements à travers l’Afrique. Les forums ont aussi 

offert aux think tank l’opportunité d’explorer de nouvelles pistes 

de partenariat et de réseautage avec l’ACBF.

Les think tanks ont unanimement reconnu que grâce à l’appui 

un impact dans leurs pays et régions respectifs. Sans cet appui, 

beaucoup d’entre eux n’existeraient pas.

l’ACBF et à servir de canal de réalisation d’initiatives de renforce-

ment des capacités. Les membres du réseau des PIC ont encou-

ragé le partenariat dans le domaine de la production et diffusion 

des connaissances sur des questions stratégiques pertinentes 
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pour le continent. Ils ont aussi fourni des données pour le Plan 

stratégique à moyen terme de l’ACBF (2017–2021).

Le Secrétariat du Réseau des think tanks d’Afrique (ATTN), qui a 

été lancé le 12 novembre 2015 et qui est logé au siège de l’ACBF 

à Harare, émanait des recommandations des premier et second 

sommets des think tanks d’Afrique. Il offre une plate-forme de par-

tage des informations, d’échange d’idées, de création et de dif-

fusion des connaissances, et de promotion des partenariats entre 

les think tanks pour rechercher individuellement et collectivement 

fait face l’Afrique. Ces solutions sont basées sur des faits. Parmi 

ses activités, on note : l’organisation du Sommet annuel des think 

tanks d’Afrique et des Forums consultatifs des think tanks et des 

acteurs étatiques et non étatiques. Il vise aussi des programmes 

de formation et d’échange, génère et diffuse des produits et ser-

vices de la connaissance.

L’ACBF a organisé le Sommet de 2015 des think tank d’Afrique à 

Addis-Abeba en partenariat avec les think tanks et le Programme 

des sociétés civiles de l’Université de Pennsylvanie et la Com-

mission économique des Nations Unies pour l’Afrique. L’objec-

tif principal était d’offrir aux think tanks d’Afrique l’opportunité 

de prendre du recul pour étudier les implications du nouveau 

dynamisme du continent sur la nature et le contenu de leur tra-

vail. Le Sommet a réuni 131 participants venant de 66 think tanks 

d’Afrique et de 30 pays. Des think tanks non africains étaient aussi 

représentés.

L’un des résultats clés du Sommet a été la mise en place d’un 

de mettre en œuvre les recommandations. Les recommandations 

les plus cruciales cadrent avec l’une des trois stratégies suivantes : 

ressources (surtout les ressources humaines) pour garantir de 

manière durable la longévité de l’organisation, et l’amélioration 

des capacités des think tanks à communiquer avec les décideurs 

attention à l’Agenda 2063, aux communications, aux femmes et 

l’Afrique travaille en vue de la réalisation de l’Agenda 2063, les 

participants au Sommet ont insisté sur le fait que les think tanks 
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doivent s’efforcer de démontrer leur valeur par une vision claire de 

l’avenir, en maintenant leur autonomie tout en continuant de réagir 

aux besoins de développement, et en faisant connaître leur insti-

tution à travers l’amélioration de la communication.

En tant que partie des réseaux de la connaissance qui aident la 

Fondation à faire avancer sa vision, le Groupe d’études straté-

giques (GES) est un réseau d’experts mondiaux qui assistent et 

guident l’ACBF sur les politiques stratégiques clés et les questions 

émergentes qui nécessitent que la Fondation et ses parties pre-

nantes s’y penchent. Le réseau GES a approuvé des projets de 

recherche pour les dimensions politiques et institutionnelles de 

l’économie politique, du chômage des jeunes, du développement 

croissance économique en Afrique, et l’inégalité entre la crois-

sance soutenue de l’Afrique et la réduction de la pauvreté. Sept 

articles ont franchi les étapes de l’expertise et sont prêts pour la 

publication comme documents hors-série de l’ACBF. Publiés dans 

la série du GES, ils éclaireront plusieurs questions stratégiques 

nécessitant l’attention de la Fondation et de ses parties prenantes.

Les études portent sur les sujets suivants :

• 

Cet 

article montre que les pays africains doivent vigoureusement 

structurelle en utilisant des politiques et institutions appropriées 

qui prennent en compte les priorités de la croissance inclusive. 

Les ingrédients clés sont la bonne gouvernance et un leadership 

national engagé dans une vision de développement. Toute 

intervention de renforcement des capacités doit être conçue 

en tenant compte de ces priorités ainsi que des facteurs liés au 

contexte qui déterminent l’orientation économique d’un pays.

• L’étude soutient que 

le chômage des jeunes Africains nécessite des interventions 

des approches sur le long terme intégrées et complètes vis-à-

vis du développement rural. Ces approches doivent offrir un 

cadre légal incitatif, réduire l’exode rural, et garantir que les 

systèmes éducatifs préparent à des compétences recherchées 

sur le marché de l’emploi.

• 

Les initiatives de promotion de 

l’emploi des jeunes doivent penser à soutenir les jeunes enga-

des fonds doivent être mis à disposition pour appuyer les start-

ups. Par ailleurs, l’augmentation de l’accès au crédit des entre-

prises familiales pourrait améliorer leurs capacités et créer plus 

d’opportunités d’offrir des emplois aux jeunes.

• 

L’étude évalue les causes, les impacts, 

et les implications du chômage des jeunes dans quatre pays de 

l’Afrique sub-saharienne – le Botswana, la Namibie, l’Afrique du 
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mise en œuvre des politiques visant à réduire le chômage des 

jeunes – en particulier l’inadéquation actuelle entre l’enseigne-

ment supérieur et les besoins du marché de l’emploi – néces-

site encore une attention des décideurs politiques, surtout en 

• 

L’étude montre qu’en matière de croissance écono-

mique, la qualité des infrastructures est plus importante que 

leur quantité. L’on devrait donc insister, non pas sur la fourni-

ture d’un grand volume d’infrastructures, mais sur la garantie 

que les infrastructures publiques peuvent accroître le taux de 

• -

Cette étude comparée du 

Cameroun et de l’Afrique du Sud montre que la mobilité vers 

de hauts revenus dépend plus du capital humain que du capital 

pauvre dépend plus du capital investi que du capital humain. 

pauvres, surtout les femmes, de progresser sur l’échelle des 

revenus. Les capitaux humain et social sont donc nécessaires à 

la réduction de l’inégalité des sexes.

• -

L’article 

recommande qu’étant donné la prolifération des visions à long 

terme de la croissance, des capacités sont nécessaires pour 

harmoniser les objectifs nationaux et infranationaux, coordon-

-

mettre en place une culture de leadership engagé pour faire 

plans de relance sans changement de politiques économiques.

Promotion de la gestion pour des résultats de 
développement

La Communauté africaine de pratiques en gestion pour les résul-

tats de développement (AfCoP-GRD) a été lancée en février 2007 

à la Troisième Table-ronde internationale sur la gestion pour des 

résultats de développement à Hanoi. Alors qu’elle n’avait que 30 

membres au début, AfCoP est depuis lors devenue une commu-

nauté dynamique de plus de 4500 membres. L’ACBF gère la com-

posante partage des connaissances du projet pour promouvoir 

les échanges d’expérience et le partage des meilleures pratiques. 

Elle le fait en facilitant les discussions en ligne, en produisant et 

en diffusant des notes d’orientation, des études de cas, des direc-

tives, des travaux analytiques et des instruments, et en organisant 

un forum annuel sur la GRD et les questions de développement 

émergentes pour l’Afrique.

En 2015, huit dis-

cussions en ligne ont été facilitées sur les plates-formes en fran-

çais et en anglais du projet, atteignant ainsi 100% des objectifs 

assignés. Des notes d’orientation liées aux connaissances ont été 

publiées et diffusées aux membres après la discussion. Parmi les 

gestion des déchets urbains, les politiques économiques axées sur 
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transformation de l’Afrique, la gestion responsable, les résultats 

de développement et le rôle des parlements africains ainsi que 

de l’Afrique. Ces discussions ont contribué à accroître les connais-

sances des membres et la compréhension du discours sur la GRD 

En 2015, le Secrétariat de l’AfCoP à l’ACBF a produit et diffusé 39 

produits de la connaissance liés à la GRD. Ces produits étaient 

basés sur des expériences vécues de mise en œuvre et d’insertion 

dans des contextes africains, des principes et piliers de la GRD. 

budgétisation, le suivi et évaluation, les capacités institutionnelles, 

la gestion responsable et le partenariat. Parmi les produits, il y 

avait des notes d’orientation liées aux connaissances, des études 

de cas, des orientations, et des outils.

-

En 2015, le Secrétariat de l’AfCoP a établi deux plates-formes 

en ligne pour le Marché Commun de l’Afrique de l’Est et australe 

(COMESA) et l’Union monétaire ouest africaine (UEMOA). Les 

plates-formes de résultats régionaux offrent un espace de partage 

de connaissances et d’expérience et de discussion sur les poli-

tiques commerciales entre les pays membres de  l’AfCoP-COMESA 

et de l’UEMOA et les parties prenantes. Trois politiques régio-

nales ont été ciblées : la politique commerciale, l’amélioration du 

climat des affaires et la convergence macroéconomique. L’ACBF 

continue de transformer ces plates-formes en hubs de connais-

sances dynamiques pour toutes les parties prenantes de l’intégra-

tion régionale.

En collabo-

ration avec la Banque africaine de Développement, la Fondation 

a organisé en 2015 « l’Africa for Results Forum (Afri4R) » (Forum 

Afrique pour les Résultats) ainsi que la réunion annuelle de l’AfCoP. 

Le thème de ces rencontres successives, qui ont eu lieu à Abidjan 

du 8 au 10 juin 2015, était « Renforcer l’intégration régionale pour 

la transformation de l’Afrique ». Les réunions annuelles ont ras-

semblé les représentants des secteurs public et privé, de la société 

civile, des communautés économiques régionales, du milieu 

universitaire, et des médias venant de plus de 25 pays africains. 

En partant des expériences et leçons individuelles, nationales et 

tendances de l’intégration économique et du développement 

régional de l’Afrique, tout en se concentrant sur le rôle de l’AfCoP 

dans l’accélération de l’intégration régionale.

Le forum a encouragé l’implication du secteur privé et de la 

société civile pour s’assurer que les pays s’approprient l’intégration 

de capacités pour l’intégration régionale, y compris la capacité à 

produire et diffuser la technologie et à exporter les connaissances 

et les ressources intellectuelles, ont aussi été soulignés. Les parti-

cipants au forum ont appelé à l’institutionnalisation des pratiques 

de GRD dans les systèmes de gouvernance en Afrique et insisté 

sur le fait que le développement régional doit être ancré dans des 

politiques nationales fortes.
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Les partenariats

Le partenariat de l’ACBF avec la Fondation Bill et Melinda 
Gates prend un nouvel essor

Le partenariat entre la Fondation Bill et Melinda Gates et l’ACBF a 

de la lutte contre le tabagisme et couvre des activités avec le gou-

vernement du Sénégal, l’Université de Bath, et d’autres organisa-

tions de la société civile en Afrique. Il a aussi apporté de nouveaux 

programmes pour améliorer les capacités de mise en œuvre des 

partenaires actuels et potentiels de la Fondation Bill et Melinda 

Gates travaillant dans les secteurs de la santé, l’agriculture, et les 

Les investissements dans la lutte antitabac contribuent à prévenir 

que de nouvelles personnes s’initient à fumer le tabac, à la baisse 

générale de l’utilisation du tabac, et à la réduction de l’exposi-

tion des personnes vulnérables au tabagisme de masse dans des 

pays ciblés. Ceci se fait par la promotion d’une lutte antitabac en 

Afrique basée sur des faits et sera réalisé grâce à un octroi straté-

gique de dons, à un renforcement des capacités et à une coordi-

tabagisme sur le continent.

Renforcer les capacités organisationnelles des organisations locales 

à but non lucratif améliore leurs capacités à mettre en œuvre des 

destinés aux personnes pauvres. Si elles sont dotées de plus 

grandes capacités, ces organisations appuieront les programmes 

du secteur philanthropique mondial sur le continent, avec pour seul 

objectif d’améliorer le bien-être des couches les plus vulnérables 

de la population. Les six premières institutions couvertes sont le 

Ministère de l’élevage de l’Éthiopie, le Ministère de l’Agriculture de 

l’Éthiopie, l’Institut AURUM en Afrique du Sud, 

 en Afrique du Sud, le  du Nigéria, 

et en Tanzanie.

L’ACBF et le Partenariat pour la politique économique 
explorent les voies et moyens de renforcer la recherche en 
économie en Afrique

Le Partenariat pour la politique économique (PPE) est une orga-

nisation internationale qui met en relation les chercheurs de par 
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le monde à l’effet de faciliter l’analyse des politiques de capaci-

tés en vue du développement dans les pays en développement. 

politique économique, la pauvreté, le genre et le développe-

ment durable. L’ACBF et le PPE ont entamé des négociations 

renforcement des capacités pour la recherche en politique éco-

nomique en Afrique. Le partenariat qui en sortira sera construit 

autour du renforcement des capacités, les deux parties organi-

sant et offrant régulièrement des formations. Elles se sont accor-

dées pour échanger des informations sur des formations à court 

terme qu’elles organisent de temps en temps et étudient com-

ment leurs partenaires peuvent assister à ces formations et en 

Avec de vastes réseaux mis en place par des activités dans la 

recherche et le renforcement des capacités, le PPE et l’ACBF se 

-

-

-

ments, le suivi et l’évaluation, le partenariat, l’analyse des données 

et la formation, ils se sont accordés pour échanger des informa-

tions sur les domaines dans lesquels ils peuvent apprendre l’un de 

l’autre et explorer ces domaines-là. Ils se sont aussi accordés pour 

échanger leurs publications et produits de la connaissance futurs 

et apporter des contributions pertinentes dans leurs domaines 

d’expertise. Ils ont aussi décidé d’organiser conjointement des 

évènements et plates-formes appropriés et de les utiliser pour 

maximiser leurs chances d’atteindre leur objectif commun qui est 

d’avoir un impact réel dans les domaines de la recherche en poli-

tiques économiques et du renforcement des capacités.

et Afreximbank

La Banque africaine d’import-export (Afreximbank) a été créée 

-

-

cement du commerce et aux réunions annuelles d’Afreximbank, 

tandis que des dirigeants d’Afreximbank participent fréquemment 

aux réunions du Conseil des gouverneurs de l’ACBF. En septembre 

2015, l’ACBF était présente à l’installation du nouveau président 

d’Afreximbank, le Dr Benedict O. Oramah. Depuis lors, les deux 

principaux responsables de l’ACBF et d’Afreximbank ont décidé 

de porter leur coopération à un niveau supérieur.

En travaillant avec les think tanks et les organi-

sations privées dans des pays ciblés, l’ACBF est en train d’aider 

au renforcement des capacités de recherche et de formulation 

des politiques économiques dans tout le continent. Ceci per-

mettra de mettre en évidence les innovations dans le domaine 

de l’intégration économique, du commerce intra africain et du 

développement des exportations. La Fondation est en train de 

susciter une prise de conscience de l’importance du commerce 

intra africain pour le développement du continent. Elle est aussi 

en train de promouvoir « l’Harmonisation des normes » dans 

l’ensemble de l’Afrique pour faciliter le commerce intra afri-

cain en supprimant les barrières au commerce et en améliorant 

la compétitivité. Elle renforce aussi son « Programme de plai-

doyer » pour appuyer les efforts d’Afreximbank visant à mettre le 
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commerce intra africain en tête de sa stratégie commerciale pour 

le continent.

En appuyant conjointement l’analyse et la ges-

tion des politiques économiques ainsi que d’autres initiatives de 

renforcement des capacités, l’ACBF et Afreximbank contribuent à 

la maîtrise des risques au niveau des pays. La Banque offre des 

crédit aux emprunteurs africains, tandis que l’ACBF contribue à la 

formulation et à la gestion des politiques économiques.

-

ment du commerce, les deux institutions pourraient entrer en par-

tenariat avec des universités africaines pour offrir aux lauréats et 

du commerce structuré dans un contexte africain. Le programme 

de formation serait en partie basé sur les « Foundations of Struc-

commerce) du Dr Benedict Oramah, Président d’Afreximbank – 

ainsi que sur des données tirées des séminaires annuels d’Afrexim-

-

-

cer des programmes de renforcement de capacités et des projets 

d’intérêt commun.

Partenariat de l’ACBF avec la Commission de 
l’Union africaine

Le partenariat avec l’Organisation de l’Unité africaine a commencé 

en janvier 1992 quand le Conseil des gouverneurs de la Fonda-

première phase de l’unité du programme d’analyse et d’appui à 

-

lars pour une deuxième phase en décembre 2000. PASU a contri-

bué à l’organisation d’un certain nombre de formations, à faire 

de la recherche et à réaliser des objectifs d’analyse de politiques 

économiques.



Après la transformation de l’Organisation de l’Unité africaine en l’Union africaine, le Conseil 

et d’appui institutionnel de l’Union africaine (AU-CAP). La première phase du AU-CAP s’est 

achevée le 31 mars 2013, avant que le fonds de transition du AU-CAP ne soit signé le 26 mai 

2013, puisque les activités du programme devaient s’achever en décembre 2014 et que la 

destinée à soutenir les processus de transformation de la Commission de l’Union afri-

caine (CUA) et la mise en œuvre du Plan d’action stratégique de l’UA. De 2007 à 2013, 

AU-CAP a mené de nombreuses activités pour renforcer durablement les capacités 

Le partenariat a continué avec la deuxième phase de l’AU-CAP (2015-2017) 

en décembre 2014 quand le Conseil des gouverneurs de l’ACBF a approuvé 

africaine. Signé le 11 mai 2015, ce don devrait contribuer à la mise en 

œuvre du troisième Plan d’action stratégique de la Commission de l’UA 

(2014 – 2017).

L’ACBF et le PNUD appuient le renforcement des 
capacités au Soudan du Sud

Le Programme des Nations Unies pour le Développement 

(PNUD) est actif à la fois dans le Conseil des gouver-

neurs de l’ACBF et dans le Conseil d’administration. 

Le PNUD a apporté un grand appui à la Fondation 

depuis la création de celle-ci. La présence du 

PNUD dans toute l’Afrique a aidé l’ACBF à 

établir des partenariats pour le renforce-

ment des capacités dans beaucoup de 
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pays africains. Le PNUD apporte aussi à la Fondation des conseils 

à divers titres au sein du Conseil d’administration, du Conseil des 

gouverneurs et des sous-comités ad hoc créés pour conseiller la 

Fondation sur les questions liées à ses activités.

l’ACBF. La Fondation a utilisé cette contribution pour les activités 

suivantes : le projet de renforcement des capacités du Soudan du 

Sud, la publication de la quatrième édition du Rapport sur les indi-

cateurs de capacités en Afrique centré sur l’intégration régionale, 

la deuxième enquête sur les besoins en capacités des communau-

tés économiques régionales d’Afrique, et l’appui institutionnel de 

l’ACBF pour les TIC et la formation.

Pour le Soudan du Sud, le projet a organisé et mené six séries 

de formation à Juba et trois séries de visites de partage d’expé-

riences au Rwanda et en Ouganda. Des ministres, vice-ministres, 

directeurs généraux, sous-secrétaires, directeurs et sous-direc-

teurs de 21 ministères et institutions y ont participé. La plupart 

des programmes de formation étaient facilités par le -

 venant d’Israël, et une formation 

a été facilitée par l’Institut de Management de l’Ouganda. 284 

90 femmes (32 %). Par exemple, en mars 2015, 65 responsables 

gouvernementaux de haut niveau, essentiellement des directeurs 

généraux, ont été formés en politique économique et en adminis-

tration publique.
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L’ACBF appuie les cinq grandes priorités de la Banque 
africaine de Développement

Le Groupe de la BAD est l’une des institutions fondatrices de 

est aussi une agence de mise en œuvre de ce Groupe pour des 

interventions telles que: le développement de la Perspective de 

la gouvernance en Afrique, la composante partage des connais-

sances de la Communauté africaine de pratiques en gestion pour 

des résultats de développement, la conduite de la deuxième 

étude sur les besoins en capacités des communautés écono-

miques régionales de l’Afrique, la production du Rapport sur les 

capacités en Afrique – et la publication du document phare annuel 

de la Fondation. Ce document phare souligne les impératifs de 

-

ment du continent. L’ACBF gère également l’appui du Groupe de 

la BAD au gouvernement du Zimbabwe.

Après 25 ans d’activités, l’ACBF est prête à apporter des contri-

butions substantielles aux opérations de la Banque africaine de 

Développement et entend élaborer un programme de coopéra-

tion pluriannuel pour porter ce partenariat de longue date à un 

nouveau niveau stratégique plus élevé – en collaboration avec les 

différents départements opérationnels de la Banque.

En effet, l’ACBF est prête à soutenir l’agenda de transformation 

du groupe de la BAD pour l’Afrique, tel qu’articulé dans les cinq 

grandes priorités : 

 et -

 Le succès dans chacun 

de ces domaines exige que les dimensions de capacités y rela-

chaque programme et projet.
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Au centre de l’attention

L’intégration régionale – une priorité pour l’ACBF

L’intégration régionale est une réalité qui s’impose pour les agen-

das de développement mondiaux et continentaux d’aujourd’hui. 

Pour l’Afrique, elle revêt une importance encore plus grande, 

comme on le voit dans l’Agenda 2063. L’ACBF a placé l’intégra-

tion régionale comme un de ses trois domaines stratégiques de 

concentration. Les arguments politiques et économiques en 

faveur de l’intégration régionale demeurent forts, et la vague de la 

mondialisation qui agite les relations internationales rend encore 

plus impérative la nécessité de mettre en place et de renforcer les 

capacités pour l’intégration régionale en Afrique. Plus qu’une prio-

rité pour les partenaires au développement et l’élite du continent, 

l’intégration régionale est un moteur clé et la voie à suivre pour la 

transformation structurelle des économies africaines.

Pendant les 25 dernières années, la Fondation a connu des avan-

cées énormes dans son rôle d’institution continentale de renforce-

ment des capacités, en renforçant les capacités des professionnels 

et des leaders ainsi que celles des gouvernements, des parlements, 

de la société civile, des institutions privées et d’enseignement 

supérieur dans plus de 45 pays. Ceci s’est fait selon une approche 

coordonnée qui implique de collaborer avec les institutions régio-

nales et sous régionales africaines et de renforcer leurs capacités.

Ces institutions sont les moyens par lesquels la Communauté 

économique africaine (AEC) va se réaliser. Dans le cadre de son 

partenariat stratégique avec les institutions continentales et sous 

régionales, la Fondation a apporté son appui à la Commission 

de l’Union africaine, au Parlement panafricain (PP) qui en est un 

-

veau Partenariat pour le Développement de l’Afrique. Elle en a 

fait autant pour six communautés économiques régionales – la 

COMESA, l’EAC, la CEEAC, la CEDEAO, l’IGAD et la SADC. Plus 

récemment, l’ACBF a affermi son partenariat stratégique avec la 

Commission de l’Union africaine à travers ses efforts pour mettre 

en œuvre le premier plan d’action décennal de l’Agenda 2063 de 
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l’Union africaine. Ceci a fait de la Fondation le partenaire majeur 

de l’aspect de l’Agenda continental lié aux capacités. Avec la 

publication en 2008 du résultat de l’étude sur les besoins en capa-

cités des communautés économiques régionales africaines que 

la Fondation a entreprise à l’initiative du Comité des Chefs d’État 

pour la mise en œuvre du NEPAD, l’ACBF a démontré sa capacité 

de subvenir aux besoins de ses partenaires régionaux en matière 

de connaissances.

L’ACBF est un partenaire de longue date des organisations panafri-

caines promouvant l’intégration régionale à tous les niveaux. 

coordination du NEPAD, l’ACBF continuera de soutenir l’analyse 

capacités de l’Agenda 2063. Comme partenaire de longue date 

des CER, l’ACBF ira de la simple analyse des besoins en capacités 

à des actions en étroite collaboration avec les CER, pour renfor-

cer les capacités requises en vue de la conception et de la mise 

en œuvre des programmes d’appui aux États membres. Avec ces 

derniers, l’ACBF soutiendra l’adaptation progressive des agendas 

régionaux aux contextes nationaux en tenant compte des priorités 

et des contraintes de chaque pays.

Comme acteur compétent, mais apolitique, dans l’architecture 

de l’intégration régionale, l’ACBF sera un intermédiaire, établis-

sant des liens entre les niveaux national, sous régional, conti-

nental et même mondial. Elle aidera à produire et à utiliser des 

connaissances pour une prise de décision éclairée, à conclure des 

commun. Comme point focal continental pour le renforcement 

des capacités, l’ACBF servira de bureau central et de service d’as-

sistance pour faciliter la circulation des connaissances, des exper-

services concrets, pratiques et appliqués pour aider le système 

Transformation structurelle de l’Afrique : la contribution 
de l’ACBF

La transformation structurelle est devenue un passage obligé pour 

-

tions des prix des matières premières sur leur croissance écono-

mique et leur développement. Ce sujet est l’objet de beaucoup 

de forums de développement et de débats sur la politique, avec 

un intérêt particulier qui est porté à la façon dont la transformation 

structurelle peut être réalisée en Afrique. En effet, l’Afrique doit 

repenser son moteur de développement économique en ajoutant 

de la valeur à ses ressources naturelles, y compris les ressources 

minières, par le biais de l’innovation technologique et d’une indus-

trialisation soucieuse de la protection de l’environnement. Ce 

changement est la seule piste pour élargir sa base industrielle et 

développer sa résilience aux chocs externes tels que des prix de 

matières premières volatiles. Un tel changement aidera le conti-

nent à réussir l’aspiration de l’Agenda 2063 de voir se concrétiser 

une Afrique ayant « des économies structurellement transformées 

pour créer une croissance partagée, des emplois décents, et des 

opportunités économiques pour tous ».

La transformation structurelle peut donc faire sortir l’Afrique de 

la pauvreté, de l’inégalité et du chômage. Aujourd’hui, 50 % du 
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peuple africain vit dans la pauvreté tandis que le taux de chômage 

qui se situe à 12 % reste une grande préoccupation.

Bien que l’Afrique soit dotée de riches ressources naturelles, d’une 

-

ralement bien articulées, et de bonnes feuilles de route pour la 

transformation (Agenda 2063, Agenda 2030), sa quête du déve-

faibles avancées technologiques et de faibles niveaux de santé et 

-

en entrepreneuriat, la mauvaise gouvernance, et de hauts niveaux 

Le Rapport 2015 sur les capacités en Afrique montre que la plupart 

des pays africains ont des capacités moyennes (73 % des 45 pays 

étudiés) alors que seulement 18 % disposent de capacités élevées 

et 9 % de faibles capacités. Une étude de l’ACBF sur les capaci-

tés requises pour la mise en œuvre de l’Agenda 2063 de l’Union 

africaine, pierre angulaire de la transformation de l’Afrique, révèle 

mettre en œuvre le premier plan décennal de l’Agenda. Les capa-

cités de mise en œuvre pouvant permettre à l’Afrique de traduire 

ses cadres stratégiques de transformation structurelle en réalité 

-

cités est donc vital et inévitable.

Depuis 1991, l’ACBF a soutenu la formation de plus de 50 000 

et administrateurs publics qui occupent maintenant des postes 

de décision et contribuent au développement de leur pays. Plus 

important encore, elle a appuyé des interventions de renforce-

ment de capacités qui améliorent la stabilité macroéconomique 

soutenu des gouvernements dans l’analyse des politiques macroé-

conomiques et la gestion de la dette, tout en renforçant les capa-

cités des Parlements dans leur rôle de contrôle. Ceci a aidé les 

par des investissements directs étrangers, soit par la mobilisation 

des ressources intérieures. Cet appui a préparé le terrain pour la 

transformation de l’Afrique, et la Fondation continue de soutenir 

ces initiatives pour s’assurer que l’Afrique dispose de la capacité 

de mettre en œuvre son agenda de transformation.

L’ACBF apporte aussi un appui technique et stratégique de 

même qu’elle mène des recherches pour une mise en œuvre 

-

luation des risques internes et externes liés à la mise en œuvre 

de l’Agenda 2063, évaluation qui a été présentée au sommet de 

l’Union africaine en janvier 2016. Elle a fait une évaluation des 

besoins en capacités pour la mise en œuvre du premier plan 

décennal de l’Agenda 2063, a créé un cadre de renforcement 

requises pour sa mise en œuvre. Par la suite, elle investira dans 

le renforcement des capacités de mise en œuvre au niveau des 

pays, des régions et du continent pour accélérer la transforma-

tion structurelle et s’assurer que les programmes de dévelop-

pement produisent effectivement un changement positif dans la 

vie des Africains.
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Notre Fondation

Développement d’une vision par l’ACBF

Pour mieux faire face à l’environnement interne et externe qui 

change rapidement, un exercice de conception d’une vision a été 

fait entre août 2014 et mars 2015 pour permettre à la Fondation de 

-

vel ensemble de valeurs. La conception d’une vision visait aussi à 

créer un environnement de collaboration et de travail en équipe 

de l’avenir de la Fondation, ainsi que de normes d’excellence, en 

stimulant des actions d’amélioration de la qualité. Il s’agissait d’un 

approfondie sur l’identité et le mandat de l’ACBF à la lumière de 

l’environnement actuel en mutation. Le processus s’est passé en 

trois étapes.

Cette phase a consisté à dresser la cartographie de l’organisation 

et à faire une analyse situationnelle incluant l’audit de la vision, 

dans le but de comprendre l’environnement interne et externe 

actuel de l’organisation en fonction des besoins de l’Afrique.

En se servant des informations de la phase 1, cette phase a 

consisté à proposer une ébauche de vision, de mission et d’ob-

Fondation devrait incarner.

Elle a consisté à analyser de façon très approfondie l’ébauche de 

la vision, de la mission et des objectifs stratégiques de la phase 2 

pour les améliorer et s’accorder sur la meilleure façon de les for-

muler. Cette phase avait également pour objectifs de valider les 
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résultats de l’étude sur la culture, d’étudier les valeurs recomman-

dées, et de formuler des plans d’action de changement de culture.

Parmi les questions fondamentales auxquelles a répondu l’exer-

cice de conception de vision ayant aidé l’ACBF à réviser son iden-

tité et son mandat, on note les interrogations suivantes :

• 

que leurs priorités changent ?

• Comment l’ACBF se positionnera-t-elle dans un environnement 

concurrentiel pour offrir un service différencié qu’à la fois les 

potentiels clients et les bailleurs de fonds désirent ?

• Comment le personnel de l’ACBF peut-il être remotivé autour 

d’une nouvelle vision partagée de l’organisation et agir en 

conséquence ?

• Comment l’ACBF peut-elle comprendre les besoins de sa cible 

et s’assurer qu’ « elle gratte les gens là où ces derniers res-

sentent des démangeaisons » ? Peut-elle être assez proactive 

pour prévoir « l’endroit où la prochaine démangeaison va se 

produire » et être capable de satisfaire le besoin ?

• Comment l’ACBF peut-elle façonner ses produits et services 

pour satisfaire la demande actuelle et future ?

• Comment l’ACBF peut-elle retrouver la place prépondérante 

qu’elle occupait jadis dans l’univers du renforcement des capa-

cités ?

• Comment l’ACBF peut-elle adapter ses capacités aux exi-

gences des clients et aux priorités des bailleurs de fonds ?

une destination qui inspire et que la Fondation désire atteindre. 

De même, la mission et les objectifs stratégiques qui y sont liés 

-

tion où elle n’est perçue que comme une pourvoyeuse de dons à 

celle où elle est une conseillère, une facilitatrice, une pourvoyeuse 

de possibilités et une négociatrice d’opportunités de renforce-

ment des capacités en Afrique. Pendant la retraite, l’on a reconnu 

que l’ACBF jouit d’une position unique susceptible de lui per-

mettre de jouer le rôle de facilitatrice en raison de sa longue expé-

rience en renforcement des capacités en Afrique. En plus, l’ACBF a 

saisi cette opportunité pour considérer ses « concurrents » comme 

des partenaires avec qui elle travaillera étroitement en synergie et 

en collaboration. Elle établira des partenariats stratégiques pour 

atteindre les objectifs de transformation de l’Afrique.

Comme principal résultat, l’exercice a débouché sur une vision 

révisée, sur une mission et sur des valeurs fondamentales permet-

tant à l’ACBF de s’adapter au changement du paysage du renfor-

cement des capacités et à l’environnement de travail dynamique 

de l’Afrique :

Vision : Une Afrique capable d’assurer son propre développement

Mission : Établir des partenariats stratégiques, apporter un appui 

technique, et rendre disponibles les connaissances appropriées 

liées au renforcement des capacités en Afrique.

Valeurs fondamentales (CREAM) :

• -

rieur et avec l’extérieur

• Reconnaissance : Reconnaître et valoriser notre équipe
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• Excellence : S’efforcer à atteindre l’excellence dans notre travail

• Gestion responsable : Faire ce que nous disons tout le temps 

dans notre responsabilité vis-à-vis l’un de l’autre, de nos clients 

et de nos bailleurs de fonds

• Moderne : Être innovant et créatif dans tout ce que nous 

faisons

Vision stratégique à long terme de l’ACBF et sa stratégie 

En 2015, l’ACBF a entrepris un processus complet d’élaboration 

d’une nouvelle stratégie pour guider ses interventions pour les 

cinq prochaines années (2017–2021). Ce processus faisait partie de 

la perspective plus grande de la Vision stratégique à long terme 

(LTSV) en tant qu’étude prospective pour analyser le paysage des 

capacités en Afrique pour les 10 à 15 prochaines années dans le 

contexte des priorités de développement du continent et des 

questions émergentes. Il a aussi souligné le rôle clé de l’ACBF dans 

l’appui aux efforts de renforcement des capacités pour la transfor-

mation et le développement durables de l’Afrique. La Vision est 

des capacités clés et un modèle de travail innovant pour éclairer la 

six mois (juin–décembre 2015) et était facilitée par une ressource 

externe qui a mené des consultations extensives de haut niveau 

auprès du Conseil des gouverneurs et du Conseil d’administration, 

des partenaires techniques et stratégiques, ainsi que du personnel 

du Secrétariat exécutif. La vision a montré que malgré des progrès 

-

d’empêcher le continent de mettre en œuvre ses visions et priori-

tés de développement contenues dans les divers cadres ci-après : 

l’Agenda 2063 de l’UA, les Objectifs de développement durable 

(ODD), les stratégies de développement régional des CER, et les 

plans de développement nationaux des pays.

Selon la LTSV, les besoins en capacités sont énormes et, pour cela, 

elle a un rôle à jouer pour beaucoup d’années encore. Trouver des 
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-

tique et des processus à long terme qui tiennent compte, non seu-

lement des problèmes actuels, mais aussi des futurs problèmes de 

développement. Il est donc nécessaire de renforcer continuelle-

-

-

nent. Mais il a été relevé que la duplication et l’atmosphère de 

concurrence entre les partenaires panafricains dans l’offre des ser-

vices de renforcement des capacités sur le continent, les querelles 

de clocher et le manque de coordination sont contre-productifs. 

La LTSV en appelle à la rationalisation des mandats et à un sens de 

complémentarité, de synergie et de collaboration plus fort entre 

les organisations panafricaines ainsi qu’avec les think tanks locaux.

L’état d’esprit qui prévaut actuellement et considère le renforce-

ment des capacités comme une formation plutôt qu’un processus 

de transformation systémique constitue une menace pour un ren-

ayant une longue expérience dans l’appui aux initiatives de renfor-

cement des capacités sur le continent, l’ACBF doit travailler pour 

une compréhension commune des transformations auxquelles on 

aspire dans le renforcement des capacités, et s’assurer que l’appui 

soit pertinent, réaliste et compatible, comme le prévoit la LTSV. 

C’est pour cela que l’ACBF veut devenir un conseiller, un bureau 

central, et un service d’aide au renforcement des capacités, un 

négociateur et un intermédiaire entre les priorités continentales, 

régionales et nationales. Pour cela, la mise en place d’un nouveau 

modèle de travail est essentielle et requiert :

• -

Les relations entre l’ACBF et ses 

partenaires ont évolué pendant 25 ans. Pourtant, la Fondation 

s’est ancrée dans un mode d’octroi de don dans lequel les 

relations étaient dominées par la perception de l’ACBF comme 

nouveau rôle d’ « adresse où aller » pour rechercher un appui 

en vue du renforcement des capacités, l’ACBF aura besoin de 

-

rentes catégories de parties prenantes de l’ACBF incluent les 

États membres, les organisations panafricaines, les banques 

de développement, les nouveaux fonds mondiaux, les instituts 

d’analyse de politiques économiques, les think tanks, les uni-

versités, les praticiens du développement, les ambassadeurs et 

les consultants.

• 

Les services de l’ACBF 

doivent être fournis autour de propositions de valeur haute-

doit faciliter des approches bien adaptées plutôt que des 

approches standardisées. Les programmes doivent avoir du 

partie de la chaîne de valeur politique pour des résultats. Dans 

cette logique, cinq lignes de service sont suggérées dans la 

LTSV: la mobilisation des ressources pour le renforcement des 

capacités, les services liés à la connaissance, les services de 

conseil en renforcement des capacités, l’innovation dans le 

l’octroi des dons.

• -

sources. 

et payer ses factures, mais pas à n’importe quel prix. Il est donc 
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important que l’ACBF continue de se concentrer sur son acti-

vité principale en accord avec sa vision. En d’autres termes, le 

secteur ou le domaine thématique dans lequel l’ACBF pour-

rait intervenir n’a pas d’importance tant qu’elle se focalise sur 

l’idée de faire la différence par l’apprentissage et de collaborer 

tout au long de la chaîne de valeur pour une réforme des poli-

tiques économiques. Du point de vue des ressources, évoluer 

vers une fourniture de services consultatifs contre paiement 

est une opportunité majeure de renforcement substantiel des 

capacités, de méthodologies tangibles et d’aptitudes intan-

gibles de l’ACBF dont elle aura progressivement besoin pour 

ajouter de la valeur et donner des arguments convaincants en 

• 

-

tionnels nécessaires pour étayer la vision et le nouveau modèle 

de travail. Parmi les dimensions critiques, on note la gouver-

nance et le leadership, les partenariats et opportunités straté-

giques, les connaissances et pratiques appliquées, ainsi qu’une 

vision partagée et un processus crédible. Le Conseil des gou-

verneurs, le Conseil d’administration et le Secrétariat exécutif 

doivent effectivement adopter une vision à long terme et col-

laborer pour que cette vision se matérialise. En plus, trouver de 

nouvelles façons de travailler requiert des changements expli-

cites de règles et des mesures incitatives. Il est aussi nécessaire 

d’avoir un leadership déterminé qui s’assure que la vision est 

partagée et que son processus de réalisation est crédible. Le 

modèle de travail suppose donc une équipe de gestionnaires 

de haut niveau forte et appuyée par une autre équipe focalisée 

sur la stratégie, la qualité et la gestion des résultats.

La stratégie de l’ACBF (2017–2021) est le sixième Plan stratégique 

-

rités d’intervention pour les cinq prochaines années. En ce qui 

nouvelle stratégie était décidée par le Conseil des gouverneurs et 

le Conseil d’administration qui donnaient aussi des orientations au 

Secrétariat exécutif tout au long du processus.

Le processus a commencé par une mission de lancement en 

novembre 2015 qui s’arrimait à une analyse SWOT approfondie 

et à des consultations extensives des parties prenantes ci-après : 

les membres du Conseil d’administration, les représentants des 

CER, des partenaires de projets sélectionnés, et des partenaires 

Développement et l’Agence suédoise de développement interna-

résultats que la Fondation contribuera à atteindre pendant les 

cinq prochaines années. Pendant les retraites, on cherchait éga-

œuvre requis pour une réalisation réussie de la stratégie.

L’ébauche de la stratégie est passée par une revue interne et 

externe rigoureuse, y compris par les membres du Conseil d’admi-

nistration de l’ACBF, les responsables et le personnel du Secrétariat 

exécutif, ainsi que les partenaires techniques pour garantir la clarté, 

la focalisation, la pertinence et la cohérence de la stratégie ainsi que 
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son appropriation par toutes les parties prenantes de l’ACBF. Son 

-

tration qui ont fait des ajouts substantiels à l’attention du Secrétariat 

être approuvée par le Conseil des gouverneurs en juin 2016.

Le but de la Stratégie 2017–2021 de l’ACBF est de contribuer à 

la transformation et au développement durable de l’Afrique en 

développement du continent aux niveaux des pays, des régions et 

du continent. La stratégie repositionne donc l’ACBF pour qu’elle 

-

mation. L’attention est portée sur les impératifs de capacités pour 

le développement, un intérêt particulier étant accordé aux jeunes 

-

approche catalytique centrée sur quatre piliers stratégiques.

Ce pilier vise directement l’Union africaine, les CER, et d’autres 

institutions panafricaines pour les agendas de développement du 

continent. Le but est d’appuyer le renforcement des capacités de 

ces organisations à développer et approfondir la transformation 

du continent et à s’assurer que les aspirations sont réalisées. Il 

contribuera à un engagement plus fort des CER et des institutions 

panafricaines dans la mise en œuvre de l’agenda de développe-

ment du continent. Les résultats intermédiaires que l’ACBF entend 

apporter sont l’amélioration des capacités de coordination et de 

mise en œuvre des institutions panafricaines et des CER, l’assu-

rance qu’elles accordent la priorité au renforcement des capacités 

dans leurs stratégies d’intervention, et l’appui à une offre de ser-

vices de renforcement de capacités intégrés.

Ce pilier sera réalisé grâce au Programme de transformation 

durable et d’intégration régionale (STRIP).

Ce pilier est centré sur la capacité des acteurs étatiques à mener 

la mise en œuvre des programmes de développement. Pour 

de capacités doivent être relevés de façon appropriée et les plans 

nationaux doivent s’aligner sur les agendas de développement 

continentaux et mondiaux. Dans ce pilier, l’attention sera portée 

sur le renforcement des capacités techniques et opérationnelles 

(les compétences techniques) ainsi que sur la promotion d’un lea-

dership qui impulse la transformation et des engagements pour 

l’innovation technologique (les compétences personnelles), les-

quels constituent les moteurs clés du changement par la trans-

formation. Les résultats intermédiaires pris en compte sous ce 

pilier sont l’alignement des plans de développement nationaux à 

l’Agenda 2063 et aux ODD, l’amélioration des systèmes de renfor-

cement des capacités nationaux, et l’établissement des partena-

Ce pilier sera mis en œuvre grâce au Programme d’appui aux 

capacités nationales de réalisation des projets
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Ce pilier vise les capacités des acteurs et institutions non-éta-

tiques, en particulier celles de la société civile et du secteur privé, 

à améliorer leur engagement dans la réalisation des priorités de 

développement du continent. Comme programmes participatifs, 

l’Agenda 2063 et les ODD ont été conçus en tenant compte des 

partenariats avec la société civile et le secteur privé. Par consé-

quent, les engagements du gouvernement, du secteur privé et 

des autres institutions de la société civile sont nécessaires à la réa-

lisation des aspirations de l’agenda continental. Les résultats inter-

médiaires que l’ACBF entend réaliser sont : l’amélioration de la 

sensibilisation vis-à-vis du développement continental et mondial 

et sa meilleure compréhension, l’amélioration des capacités du 

secteur privé et de la société civile à s’engager dans le processus 

de développement national, régional et continental, et la promo-

tion de la participation des femmes et des jeunes au secteur privé.

Ce pilier sera réalisé grâce au Programme de contribution du sec-

teur privé et de la société civile qui vise à faciliter une implication 

pertinente et substantielle du secteur privé et de la société civile 

dans la croissance économique et le développement en Afrique. 

Les interventions clés sont : la promotion d’une meilleure compré-

hension de l’agenda de transformation du continent, la conduite 

des évaluations des besoins en capacités de développement et la 

-

nisations, l’appui à l’engagement des organisations de la société 

civile et du secteur privé dans le processus de formulation et de 

mise en œuvre des politiques, et le soutien à la participation des 

jeunes et des femmes au secteur privé.

Ce pilier vise à améliorer l’accès à la connaissance et son utilisation 

pour une meilleure articulation des stratégies de renforcement 

des capacités et de leur programmation. Des expériences et des 

connaissances immenses et variées en renforcement des capacités 

continent, dont l’ACBF. Mais beaucoup de ces riches expériences 

et pratiques ne sont pas documentées de façon à pouvoir être tra-

duites en méthodologies et approches. En plus, les connaissances 

disponibles sont éparses, ce qui empêche leur utilisation optimale 

dans des stratégies d’intervention de développement. Les résul-

tats intermédiaires attendus de ce pilier sont : l’amélioration du 

réseau de production et de partage des connaissances liées au 

renforcement des capacités, la traduction des connaissances et 

de l’apprentissage en renforcement des capacités en méthodes 

et pratiques pertinentes, et la reconnaissance de l’ACBF comme 

source sûre de connaissances et d’apprentissage en renforcement 

des capacités.

Ce pilier sera mis en œuvre grâce au Programme de production et 

de partage des connaissances.

L’ACBF le mettra en œuvre grâce à une combinaison de com-

pétences internes et de réseaux de partenaires. Il s’agit de par-

tenaires de mise en œuvre, de partenaires techniques, de parte-

de résultats présente les résultats que l’ACBF entend produire 

grâce à cette stratégie et comment ceux-ci seront mesurés.
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pour ses interventions, en utilisant souvent une approche régio-

nale et en se concentrant sur les contraintes de capacités les plus 

fortes pour maximiser leur impact.

L’estimation du coût total de la Stratégie 2017–2021, conformé-

ment à l’allocation aux différentes lignes de service, est de 250 mil-

lions de dollars. On suppose que ce coût sera supporté par les 

pays membres actuels et futurs, les pays partenaires non africains, 

les partenaires au développement multilatéraux, le secteur privé 

et les fondations.

Renforcement des capacités du personnel

En rapport avec l’engagement de l’ACBF d’assurer le renforce-

ment des capacités de ses talents en interne, un certain nombre 

plupart ont été achevées. Conformément à la nouvelle stratégie 

de l’ACBF, une partie des efforts était centrée sur le développe-

ment d’une nouvelle culture, et l’engagement du personnel dans 

activités ci-dessous ont été menées :

• 

Harare en février 2015. Son objectif était de permettre à tout 

le personnel de la Fondation de donner une orientation aux 

nouvelles vision, mission et valeurs de l’ACBF. L’objectif secon-

daire était de créer un environnement de collaboration et de 

travail d’équipe pour le personnel de l’ACBF en donnant à cha-

cun l’opportunité de participer à la construction de l’avenir de 

la Fondation. Tout le personnel de l’ACBF a pris part à ladite 

retraite.

• Un atelier de gestion des talents a eu lieu en 2015 à l’attention 

renforcer les capacités en vue d’avoir des talents potentiels de 

haut niveau, qui ensuite soutiendront l’atteinte des objectifs de 

la Fondation. Il visait aussi à gérer le risque de perdre des apti-

un vivier fort de talents pour l’avenir.

• Un atelier de construction d’équipe et d’imprégnation des 

valeurs a regroupé le personnel et les consultants de l’ACBF en 

juin 2015 à Harare. L’objectif était de créer un environnement 

aux problèmes et un sens d’appartenance, de collaboration 

et de culture, de croyances et de normes de comportement 

l’atelier a inculqué la reconnaissance du bon travail et le discer-

nement de ce qu’il y a de meilleur chez l’autre – et a cultivé de 

bonnes aptitudes d’écoute et de communication.

• Un atelier de développement du leadership a regroupé tous 

les responsables et agents de haut niveau de l’ACBF à Harare 

en juin 2015. Il était centré sur le leadership au XXIe siècle et sur 

la construction d’une équipe de leaders cohérente et unie pour 

faire avancer l’organisation.

• 19 personnels ont été formés en évaluation de l’impact des 

projets et programmes à Harare en octobre 2015. L’atelier qui 

a duré une semaine était centré sur le suivi et l’évaluation, les 

connaissances et l’apprentissage, l’approvisionnement, les 

la grande stratégie de la Fondation qui consiste à offrir conti-

nuellement à son personnel des opportunités d’amélioration 

des capacités. Il était facilité par SETYM International, un insti-

tut de formation basé à Montréal au Canada.



42
Fondation pour le renforcement des capacités en Afrique

Nos résultats

Aider les professeurs de WUA à obtenir des doctorats

Le Dr Innocent Tonderai Mahiya a obtenu un PhD en sociologie en 

2015 à l’Université de Rhodes en Afrique du Sud. Quand il parle 

perceptible dans ses yeux et sa voix.

Pour obtenir son PhD, il a reçu une bourse pour enseignants de 

l’Université africaine des Femmes (WUA) basée au Zimbabwe, 

qui était sponsorisée par la Fondation pour le Renforcement des 

Capacités en Afrique. 10 enseignants permanents de cette univer-

obtenu leur diplôme et sept doivent achever leurs études en 2017.

Né il y a 31 ans de parents paysans à Mazowe – une zone rurale 

située à 40 kilomètres au nord de Harare – et élevé par ses 

grands-parents à Gutu – une autre zone rurale située à environ 250 

kilomètres au sud de Harare, il n’a jamais pensé, même dans ses 

rêves les plus fous, qu’il pouvait obtenir un PhD, alors qu’il paissait 

le bétail tout en faisant l’école primaire à 10 kilomètres du domi-

cile familial. Mais après s’être inscrit à l’Université du Zimbabwe 

et avoir obtenu une licence, Mahiya a été recruté dans la même 

université comme assistant tout en préparant son master.

Après avoir obtenu son master, il a été recruté comme enseignant 

à WUA, où les portes ont commencé à s’ouvrir devant lui. « Mais 

que lorsque je suis arrivé à WUA, ils avaient un programme de 

bourse pour le renforcement des capacités de leurs enseignants, 

J’ai obtenu ma bourse en 2012, quand je me suis inscrit à l’Uni-

versité de Rhodes en Afrique du Sud. L’Université de Rhodes est 

chère, mais c’est une université internationale avec un niveau de 

performance élevé. Grâce à la bourse de l’ACBF, j’ai pu payer mes 

continuer de travailler tout en poursuivant mes études. »
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Depuis qu’il a obtenu son PhD, il a été engagé par plusieurs institu-

tions à la fois locales et internationales dont l’Université de Califor-

nie pour superviser la recherche. Il rappelle rapidement que cela 

n’aurait pas été possible sans le don octroyé par l’ACBF à WUA.

Les enseignants d’université dont les études pour des PhD sont 

la durée de leurs études.

WUA compte 32 enseignants permanents dont neuf seulement 

l’ACBF), ce qui l’oblige à recourir aux services à temps partiel de 

titulaires de PhD d’autres universités pour dispenser des cours. 

Sept membres du personnel qui sont aussi dans le programme 

de bourse de l’ACBF sont supposés achever leurs études en 2017. 

Pourtant, le gouvernement zimbabwéen a imploré les universités 

de s’assurer que les enseignants soient au moins détenteurs de 

PhD à l’horizon 2017. « Cette augmentation est en droite ligne de 

l’atteinte par WUA du ratio désiré de détenteurs de PhD dans une 

université », a déclaré Willam David Mapani, Coordinateur du pro-

jet WUA–ACBF.

Le succès magique du PROFAP au Tchad

-

suivre une trajectoire de développement susceptible de sur-

prendre tout le continent. Dans sa quête de développement, elle 

s’est engagée dans le Projet d’appui à la formation des agents de 

l’administration publique (PROFAP) appuyé par l’ACBF.

publique du Tchad dans la gestion des programmes de dévelop-

pement du pays. L’objectif est d’améliorer les connaissances et 

les aptitudes des agents de l’administration publique tchadienne 

en améliorant leur accès à la formation. L’instrument de suivi 

et d’évaluation de PROFAP a deux points focaux, l’un à l’ENA 

Internationale.

M. Batablang Nayaouno, Directeur de la Formation et des Stages 

au Ministère de la Fonction Publique, du Travail et de l’Emploi, 

témoigne que le système de suivi et évaluation mis au point, et qui 

souvent le parent pauvre de beaucoup de projets et programmes 

au Tchad, est déjà une initiative louable.



44
Fondation pour le renforcement des capacités en Afrique

« Mais il faut surtout relever le fait que les coordinateurs ont 

adopté comme priorité de rendre les opérations aussi inclusives 

que possible. Et c’est cela qui constitue l’une des pierres angu-

laires de la crédibilité de PROFAP », explique Nayaouno. Après 

chaque séminaire de formation à PROFAP, il était capable de don-

ner son évaluation et son objectif détaillés.

Ce désir évident d’améliorer la formation pour mieux satisfaire les 

besoins en renforcement des capacités des agents gouvernemen-

taux témoigne du sérieux de PROFAP dans l’accomplissement de 

des années pendant lesquelles il a été mis en œuvre, et ceci se voit 

à travers les requêtes qui lui sont adressées et ses échanges avec 

les décideurs.

M. Nayaouno reconnaît aussi l’appui de PROFAP au Plan de for-

mation triennal (2015, 2016 et 2017), qui est actuellement en 

cours d’étude pour approbation par le Ministère de la Fonction 

Publique, du Travail et de l’Emploi.

Pendant l’année scolaire 2015, le personnel a été formé en ges-

tion du secteur public à l’Université de Yaoundé II grâce à l’aide 

de PROFAP. Le choix de PROFAP n’était pas fortuit, car un service 

œuvre de politiques économiques, la production et la distribution 

de biens et services publics, et la gestion des dépenses publiques.

La réforme de la fonction publique suppose la mise en place 

d’un personnel motivé, doté d’aptitudes, de valeurs éthiques et 
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de responsabilité qui sont nécessaires à la fourniture de services 

publics de qualité et à la réalisation des fonctions assignées à 

l’État.

Le fait que PROFAP abrite le projet de renforcement des capacités 

par la Banque mondiale traduit bien sa réputation. Ce choix a été 

motivé par l’expérience et la crédibilité de PROFAP.

Promotion de la participation citoyenne à travers le Réseau 
de l’économie du Ghana

rues, diffusés sur les sites des télévisions nationales et interna-

tionales ou qui circulent sur diverses plates-formes de médias 

sociaux vous laisse avec la certitude que les citoyens ordinaires 

ont été progressivement isolés et exclus des discours socio-po-

litiques des sociétés dans lesquelles ils vivent ou auxquelles ils 

appartiennent. Pourtant la réussite de chaque société civilisée à 

l’ère post-mondialisation a été favorisée par l’inclusion, le regrou-

pement et la promotion d’une culture de participation active de 

-

liation politique, religion ou même leur race.

La promotion de la participation citoyenne et la production de 

résultats positifs en ce qui concerne l’autonomisation des citoyens 

a été une expérience réussie au Ghana où, grâce à l’intervention et 

-

cités en Afrique (ACBF), l’on a enregistré un succès retentissant 

et la transformation de la société. Financé par l’ACBF, le Réseau 

de l’économie du Ghana (EGN) est un projet logé à l’Institut de 

recherche statistique, sociale et économique (ISSER) à l’Université 

du Ghana, Legon. L’objectif principal du projet est de transformer 

EGN en un réseau national de connaissances (CLK-NET). Cette 

plate-forme vise à renforcer la voix du Ghanéen ordinaire à travers 

un appui aux organisations de la société civile et aux associations 

professionnelles pour amener le gouvernement à assurer la res-

ponsabilité des questions qui les affectent.

En effet, l’initiative est vitale en ce sens qu’aucune société ne peut 

prospérer sans la mise en place de contrepoids adéquats pour 

constamment suivre comment les ressources sont utilisées. Sans 

des systèmes appropriés qui assurent le contrepoids, l’appétit 

pour la corruption grandit et débouche sur le pillage et la mise à 

sac et, dans certains cas, à l’émergence de régimes impopulaires, 

antidémocratiques et totalitaires. Mais avec des citoyens bien for-

més et aux capacités renforcées, il est peu probable que les situa-

tions regrettables ci-dessus présentées se produisent. Les objec-

institutionnelles comme forum formalisé, régulier et indépendant 

qui convie les groupes de parties prenantes disparates du pays à 

rencontrés dans le processus de gestion du développement du 

Ghana ; promouvoir un engagement plus délibéré dans le proces-

sus de prise de décision, ce qui promeut ipso facto une plus grande 

participation des parties prenantes et une utilisation des connais-

sances dans la formulation et la gestion des politiques de déve-

loppement du Ghana; apporter des ressources de connaissances 

pour guider la conception, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation 
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dans le pays; et créer un pôle de ressources humaines disposant 

de capacités appropriées en analyse, recherche et gestion de poli-

tiques de développement susceptibles de satisfaire rapidement 

les besoins des décideurs et des autres parties prenantes au pro-

cessus de gestion du développement.

Le réseau a organisé un certain nombre d’ateliers de janvier à 

décembre 2015 sur plusieurs domaines thématiques. Le but était 

de susciter l’intérêt du public et d’engager les membres dans 

des discussions sur des questions transversales. De prime abord, 

il est nécessaire que l’importance de certains de ces ateliers soit 

soulignée.

du FMI » qui ont eu lieu le 30 juin 2015 et qui ont conjointement été 

menées dans les domaines thématiques de la macroéconomie et 

de l’économie du développement, ont suscité des débats de haut 

niveau dans les cercles médiatiques. Les participants venant des 

départements ministériels, des OSC, des organisations de médias 

et des étudiants de cycle de recherche du département d’Écono-

mie de l’Université du Ghana et d’autres départements, se sont 

réunis en un atelier d’une demi-journée pour délibérer. Des contri-

butions de quelques institutions majeures telles que la Banque 

-

cussions. La grande couverture médiatique de cet atelier a amené 

le gouvernement à percevoir la nécessité d’analyser de nouveau 

le programme d’appui du FMI qui est supposé promouvoir la res-

ponsabilité et la transparence dans la gouvernance.

Étant donné que le changement climatique est un phénomène 

qui va durer longtemps et que ses effets sont indésirables, EGN 

a organisé un atelier sur le domaine thématique du changement 

climatique le vendredi 31 juillet 2015. L’atelier, qui a été organisé 

en collaboration avec le projet Deltas, vulnérabilité et changement 

climatique : Migration et adaptation (DECCMA) de la 4e Confé-

rence internationale sur le changement climatique et la popula-

tion sur l’Afrique (CC POP-Ghana 2015), a traité de la vulnérabilité 

causée par le changement climatique, de groupes de popula-

tions clés, surtout celles vivant dans les régions côtières de Volta 
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Ghana. Les participants venaient de divers pays tels que le Togo, 

les Philippines, l’Inde et le Royaume-Uni. L’atelier avait pour thème 

« Risques environnementaux et options de survie dans une zone 

côtière du Ghana : une étude de l’inondation marine ».

Dans le cadre du Rapport sur la responsabilité sociale de l’écono-

mie du Ghana, un atelier a été organisé pour les élèves du -

 de Dodowa dans la région de l’Est pour 

élargir les discussions d’experts à d’autres parties de la région. Le 

domaine thématique de la Population et la santé publique a orga-

nisé un atelier sur « l’Obésité et le surpoids et leurs implications 

sur la santé au Ghana » le 16 octobre 2015.

L’atelier ciblait les élèves et le personnel et les a éduqués sur les 

implications de l’obésité et des mauvaises habitudes alimentaires, 

du travail sédentaire et des exercices physiques irréguliers. Les 

participants ont eu droit à des exposés sur des expériences et 

leçons collectives tirées d’un travail de recherche qui a été mené 

dans certaines zones rurales et urbaines sélectionnées. Un repor-

tage sur l’atelier diffusé dans  l’Agence de 

presse du Ghana et TV3, a suscité l’intérêt des parties prenantes et 

des experts clés dans le secteur de la santé publique pour la réso-

lution des problèmes de santé émergents au Ghana, notamment 

en ce qui concerne l’obésité, BMI et le taux de pression artérielle.

L’économie du Ghana se porte remarquablement bien depuis les 

réformes des années 1980. Malheureusement, l’énorme accumu-

du pays, menace de torpiller ce succès. Pour trouver des solutions 

à l’évolution historique de la dette du Ghana, son implication sur 

une croissance et un développement durables, un atelier d’EGN a 

été organisé sous le domaine thématique de la macroéconomie le 

26 novembre 2015 et avait pour thème « Dette publique et durabi-

lité : Où va le Ghana ?»

Autour de la table de discussion seront retrouvées des institutions 

gouvernementales clés telles que la Banque du Ghana, le Service 

ghanéen de la statistique, des banques universelles et d’autres 

organisations de la société civile. Les discussions, dont on a fait 

écho dans divers médias – en ligne, journaux papiers et télévisés 

– ont suscité l’intérêt du public et animé le débat. La large couver-

ture médiatique et les échanges continus du modérateur (Profes-

seur N. K. Kusi de IFS) avec les médias, surtout Joy Business, sur 

des questions similaires, montrent l’effet que le forum d’EGN est 

en train d’avoir sur le développement national.

La Phase II du projet EGN a atteint ses objectifs qui consistaient à 

être une plate-forme essentielle de diffusion d’informations clés 

et pertinentes sur l’économie du Ghana. La plate-forme en ligne a 

plus de 16 notes d’orientation qui ont été diffusées et discutées au 

cours de divers ateliers organisés pendant trois ans. Mais tous ces 

succès seraient restés des rêves, n’eût été l’appui de l’ACBF depuis 

le lancement d’EGN en 2012.

Harmonisation des salaires des secteurs public et privé : 
La contribution du KIPPRA

Les emplois salariés dans les secteurs public et privé représentent 

des pays en voie de développement. Au Kenya, presque 655 000 



48
Fondation pour le renforcement des capacités en Afrique

salariés étaient employés dans le secteur public en 2012 alors que 

les autres 1,5 million l’étaient dans le secteur privé. Tandis que ces 

secteurs emploient des travailleurs ayant fait de bonnes études, 

la capacité d’attirer et de retenir un personnel hautement quali-

Contrairement au secteur privé, le secteur public n’est pas motivé 

En 2015, le travail de l’Institut de recherche et d’analyse des poli-

tiques publiques du Kenya (KIPPRA) sur l’analyse comparée des 

différences de salaire entre les secteurs public et privé au Kenya 

a eu un impact direct et a énormément éclairé les orientations 

politiques de la Commission sur les salaires et la rémunération, y 

-

nération et de primes du secteur public.

Une étude antérieure réalisée par KIPPRA en 2012 a révélé qu’il y 

avait des différences salariales entre les secteurs formels public 

et privé. L’étude a aussi découvert qu’il y avait des différences 

verticales et horizontales à l’intérieur même de chaque secteur. 

En plus des écarts de salaire entre les secteurs public et privé, les 

disparités verticales (qui sont la différence entre le salaire le plus 

élevé et le salaire le plus bas) à l’intérieur du secteur public étaient 

grandes. Ensuite, une comparaison des salaires au sein du secteur 

public sur la base des grandes catégories professionnelles a révélé 

des disparités majeures dans les niveaux de différence de salaire 

puisque les membres du Parlement, les administrateurs et les 

gestionnaires jouissaient de privilèges salariaux dans tous les ser-

vices publics (fonction publique, entreprises publiques, bureaux 

constitutionnels et gouvernements locaux). De même, les profes-

sionnels, les techniciens, et les professionnels associés du secteur 

public gagnent de meilleurs salaires en ce qui concerne à la fois le 

salaire de base et le salaire brut, en comparaison avec leurs homo-

logues du secteur privé, à l’exception de la fonction publique.

La recherche de KIPPRA a eu une valeur inestimable pour le cadre 

de la politique de rémunération et des primes du secteur public. 

L’évaluation du travail et la rationalisation des salaires qui sont en 

cours n’auraient pas été entreprises sans la recherche préalable 

basée sur les faits que KIPPRA a menée.
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Annexes

Fondation pour le Renforcement des Capacités en Afrique

Pour l’année terminée le 31 December 2015
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